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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant du 
Zimbabwe une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jokonya (Zim¬ 
babwe) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Avant de pour- 
suivre avec la liste des orateurs, j’ai pense qu’il fau- 
drait indiquer que si un des ministres qui nous rendent 
visite souhaite prendre a nouveau la parole apres les 
membres du Conseil pour repondre a ce qui a ete dit 
pendant la discussion au Conseil, nous lui en donne- 
rons la possibilite, et je prie sa delegation de bien vou- 
loir en informer le Secretariat afin que je puisse lui 
donner la parole lorsque les membres du Conseil au- 
ront fmi de parler. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo, au Ministre d’Etat et des affaires etrangeres 
de l’Ouganda, a l’Envoye special du President du 
Rwanda et au Ministre des finances du Burundi. Nous 
nous felicitons de leur presence a cette seance publique 
du Conseil de securite. 

La delegation chinoise apprecie les efforts entre- 
pris par le Groupe d’experts et par Mme Ba-N’Daw 
pour soumettre le rapport final sur 1’exploitation ille- 
gale des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. Nous appuyons le 
President du Conseil qui a convoque cette seance pour 
entendre les points de vue des parties concemees. Cela 
contribuera a mettre un terme au pillage et a 
1’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. 

A en juger par les informations pertinentes four- 
nies par le rapport du Groupe, 1’exploitation illegale et 
le pillage des ressources naturelles de la Republique 


democratique du Congo sont devenus effrenes et sont 
etroitement lies a la poursuite du conflit. Sur cette 
question, a l’instar d’autres pays, nous pensons que le 
Conseil de securite devrait prendre des mesures appro- 
priees pour mettre fin a ce pillage et a cette exploita¬ 
tion illegale et devrait ouvrir la voie a un reglement 
juste du conflit. Par consequent, nous appuyons la pro¬ 
rogation du mandat du Groupe d’experts pour une du- 
ree convenable. 

Compte tenu de ce que nous avons entendu au- 
jourd’hui a cette seance, nous comprenons que le rap¬ 
port du Groupe a eu plusieurs repercussions vigoureu- 
ses. Tout en appuyant pleinement les efforts du Groupe 
d’experts, nous pensons egalement que le rapport pour- 
rait etre ameliore. Concemant certains des renseigne- 
ments foumis dans le rapport, il n’y a pas de distinc¬ 
tion nette entre les cas ou l’on dispose de preuves 
concluantes et ceux dont les preuves sont soit inade- 
quates soit des oui-dire. Nous esperons que, dans la 
prochaine phase de ses travaux, le Groupe d’experts 
appliquera des normes plus strictes. Il devrait, en parti- 
culier, mettre 1’accent sur le pillage et 1’exploitation 
illegale des ressources de la Republique democratique 
du Congo, traiter des principales questions importantes 
et fonder ses conclusions sur des preuves solides. 

Pour assurer son developpement interne et parve- 
nir a regler rapidement le conflit, la Republique demo¬ 
cratique du Congo, en tant qu’Etat souverain, doit ex¬ 
ploiter ses propres ressources naturelles. Lier toute 
l’exploitation des ressources naturelles en Republique 
democratique du Congo a la poursuite du conflit 
contredirait les faits et ne contribuerait pas a regler le 
probleme de l’exploitation illegale des ressources. Le 
conflit en Republique democratique du Congo est com- 
plexe, et comporte des questions comme le retrait des 
troupes etrangeres, le dialogue politique interne, le de- 
sarmement des groupes armes, la reconciliation natio¬ 
nal et les preoccupations en matiere de securite de la 
Republique democratique du Congo et de ses voisins. 
Dans une large mesure, ces questions sont reliees entre 
elles et ont une incidence l’une sur l’autre. 

Les membres de la communaute intemationale, et 
en particular les pays de la region des Grands Lacs, 
doivent travailler de concert. Les signataires de 
l’Accord de Lusaka doivent l’appliquer avec serieux et 
traduire rapidement en actes les engagements qui en 
decoulent. Afin de regler le conflit en Republique de¬ 
mocratique du Congo, il sera necessaire, a long terme, 
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de parvenir a la reconciliation entre toutes les nationa¬ 
lity et toutes les forces politiques a l’interieur du pays. 

En ce qui conceme l’environnement exteme, tous 
les pays de la region des Grands Lacs doivent jouir de 
la paix et de la stability sur la base de normes interna- 
tionales comme le respect mutuel de la souverainete, 
l’integrite territoriale et la non-ingerence dans les affai¬ 
res interne des Etats; ils doivent aussi coexister dans la 
paix et etablir des relations inter-Etats normales. Nous 
avons note que la situation dans la region des Grands 
Lacs s’est quelque peu amelioree recemment. Les pays 
de la region ont eu des contacts accrus et ont fait des 
efforts positifs pour ameliorer les relations entre les 
Etats. Nous esperons que les parties au conflit seront 
attachees a l’impulsion vers la paix qui a ete si diffici- 
lement acquise, qu’elles prendront des mesures positi¬ 
ves de fa?on dynamique et determinee avec une vision 
et un courage diplomatiques, et qu’elles feront des ef¬ 
forts efficaces pour mettre fin au conflit des que possi¬ 
ble et etablir un environnement pacifique et amical 
propice a l’existence et au developpement continus de 
la region des Grands Lacs. 

La Republique democratique du Congo est em- 
bourbee depuis longtemps dans un conflit inextricable. 
Le pays et sa population ont connu d’enormes diffi- 
cultes et sont confrontes a des defis considerables 
s’agissant de mettre un terme au conflit et de parvenir a 
la paix. Les taches qui les attendent apres le conflit, qui 
consistent a eliminer la pauvrete, a realiser la reconci¬ 
liation nationale et a consolider la paix, seront des plus 
difficiles. Nous demandons a la communaute Interna¬ 
tionale d’appuyer et d’assister la Republique democra¬ 
tique du Congo par tous les moyens possibles. 

Le Gouvemement et le peuple chinois travaille- 
ront, comme toujours, avec la communaute intematio- 
nale et continueront de deployer des efforts inlassables 
a cet egard. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation souhaite vous feliciter, Monsieur le Pre¬ 
sident, de la sagesse dont vous avez fait preuve en pla- 
9ant ce debat parmi les priorites du programme du 
Conseil pour ce mois. La question de l’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique de¬ 
mocratique du Congo est a l’evidence liee a la creation 
d’un climat de paix et de securite dans la region des 
Grands Lacs. 

Nous tenons a signaler que nous sommes tres 
heureux de la presence parmi nous des Ministres du 


Burundi, de la Republique democratique du Congo et 
de l’Ouganda; de l’Envoye du President du Rwanda et 
des membres du Groupe d’experts qui a elabore le rap¬ 
port. Nous avons ecoute avec attention et interet les 
declarations faites par les distingues representants de 
ces pays, car elles ont permis au Conseil et aux autori¬ 
tes de mon pays d’avoir une meilleure idee de la realite 
concemant la situation preoccupante decrite dans le 
rapport. 

L’exploitation des ressources naturelles du Congo 
fait l’objet de notre debat aujourd’hui en raison de son 
lien etroit avec la poursuite du conflit qui continue de 
saigner a blanc ce pays. Selon les chiffres recents, et 
comme cela a egalement ete mentionne au cours de 
cette seance, ce conflit a fait, directement ou indirec- 
tement, plus de 2,5 millions de victimes depuis 1998. 
Les combats ont fait, de fa<;on directe, 200 000 morts. 
Les autres deces sont attribuables a la famine et aux 
maladies qui ont afflige la population dans les lieux 
inhospitaliers ou elle a du se refugier pour fuir la vio¬ 
lence. 

Dans de telles circonstances, des faits tragiques 
surviennent, comme l’attaque survenue la semaine der- 
niere contre les employes du Comite international de la 
Croix-Rouge, qui a ete mentionnee par de nombreux 
orateurs. Nous exprimons nos condoleances aux 
Congolais et aux autres families qui ont perdu des etres 
chers, et nous souhaitons remercier ceux qui ont ex¬ 
prime leur tristesse et leur solidarite avec nous pour le 
compatriote que nous avons perdu dans cet incident. 

Ma delegation estime qu’en principe, l’exploita- 
tion des ressources minerales, forestieres ou agricoles 
d’un pays - que ce soit fait de fa<;on legale ou illegale 
- qui contribue a entrainer une tragedie ayant de telles 
proportions doit etre condamnee par la communaute 
intemationale. II est inacceptable que des millions de 
personnes doivent vivre dans la crainte et la pauvrete, 
au milieu de la richesse naturelle de leur pays. 

Le rapport du Groupe d’experts sur Fexploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo nous pousse 
egalement a faire les observations suivantes. 

Premierement, nous estimons que le Secretaire 
general a suivi les criteres etablis par le Conseil pour 
selectionner le Groupe d’experts, preside par Mme Ba- 
N’Daw. Nous sommes favorables a la prorogation de 
son mandat pour trois mois, et nous attendons avec 
interet son rapport final. 
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Deuxiemement, nous avons trouve ahurissantes 
les informations et les donnees foumies dans le rapport 
sur les personnes, les groupes armes et les pays qui 
exploitent et commercialisent les ressources du Congo 
dans le but de financer le conflit. Sans nous prononcer 
sur les preuves presentees, que notre Gouvemement et 
notre mission etudient, analysent et evaluent en ce 
moment, nous sommes d’avis que les gouvemements et 
les groupes mentionnes devraient mener eux-memes 
une enquete sur ces donnees et en communiquer les 
resultats au Groupe d’experts durant les prochains mois 
de son mandat. 

Troisiemement, nous reconnaissons que, depuis 
un certain temps et en raison de sa situation geographi- 
que, la region orientale du Congo a des liens economi- 
ques tres etroits avec les pays voisins. Ainsi, nous ne 
sommes pas surpris qu’il y ait un commerce d’import- 
export actif dans cette region. II est toutefois approprie 
de preserver les avantages mutuels de tels echanges, 
afm de permettre la reconstruction future de 
l’economie dans la region des Grands Lacs. Toute 
conference de paix pour cette region devra tenir 
compte de cet aspect. 

Quatriemement enfin, nous avons pris note des 
sanctions que proposent les auteurs du rapport. Les 
sanctions sont, en effet, un mecanisme legitime dont 
dispose le Conseil de securite pour provoquer des 
changements de comportement chez les protagonistes 
armes dans les situations de conflit. Neanmoins, avant 
d’envisager de recourir a un tel mecanisme, nous avons 
toujours prone la tenue d’un dialogue respectueux et 
propice a la cooperation avec la communaute Interna¬ 
tionale, comme celui que nous avons aujourd’hui. Nous 
esperons que ce sera la la procedure qui sera suivie. 

Je voudrais conclure en exprimant la conviction 
que toutes les mesures que prendrait le Conseil a 
l’egard de la question a l’examen aujourd’hui doivent 
se situer dans le cadre d’un effort vigoureux pour par- 
venir a une paix durable en Republique democratique 
du Congo, une paix qui respecte la souverainete et 
1’integrity territoriale des pays qui appartiennent a la 
region des Grands Lacs, et en meme temps qui tienne 
compte de leurs interets legitimes en matiere de securi¬ 
te. 

Dans cet esprit, ma delegation a souhaite faire 
partie de la prochaine mission du Conseil de securite 
qui va se rendre dans cette region de l’Afrique. 


M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Le 
Gouvemement norvegien se felicite de ce debat ouvert 
sur la question importante de l’examen du lien entre 
l’exploitation des ressources naturelles en Republique 
democratique du Congo et la poursuite du conflit tragi- 
que dans la region des Grands Lacs. Nous nous felici- 
tons de la participation, aujourd’hui, des ministres de 
la Republique democratique du Congo, du Rwanda, de 
l’Ouganda et du Burundi, participation que nous consi- 
derons comme manifestant leur determination a l’egard 
de cette question et leur engagement en faveur d’un 
reglement pacifique du conflit. 

Nous remercions le Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et au- 
tres richesses de la Republique democratique du Congo 
de son rapport qui nous informe de maniere approfon- 
die de la complexite du conflit et nous donne ample- 
ment matiere a reflexion pour la suite de nos debats. 
Avant de faire des observations sur le rapport du 
Groupe, je voudrais cependant faire quelques observa¬ 
tions generates. 

La Norvege note avec inquietude le prix terrible 
que le conflit impose au peuple, a l’economie et a 
l’environnement de la Republique democratique du 
Congo, et nous demeurons tres preoccupes par 
l’absence de gouvemance et la poursuite de la vio¬ 
lence, notamment dans l’est du pays. Le Gouvemement 
norvegien condamne avec fermete les meurtres recents 
de membres du Comite international de la Croix-Rouge 
dans la Province orientale, et insiste sur la necessite de 
faire assumer aux coupables la responsabilite de leurs 
crimes odieux. La Norvege appelle les parties a assurer 
la surete de l’ensemble du personnel international qui 
tente d’aider la region a parvenir a la paix, a la securite 
et au developpement. 

En outre, la Norvege continue de croire que 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka reste la voie d’un 
reglement pacifique et durable du conflit en Republi¬ 
que democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. Nous esperons certainement que les pays 
et les divers groupes rebelles engages dans le conflit 
n’oublieront pas cet element essentiel. Nous conti¬ 
nuous d’exhorter les parties a explorer minutieusement 
tous les moyens politiques possibles qui permettraient 
de trouver un reglement pacifique. A notre avis, les 
parties au conflit ont pris des mesures importantes de¬ 
puis l’adoption de la resolution 1341 (2001) du Conseil 
de securite, en fevrier dernier. Les parties ont entame le 
processus de degagement, et le deployment des obser- 
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vateurs de la Mission des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et des officiers de 
liaison se poursuit. Toutefois, d’autres aspects essen- 
tiels du processus de paix, notamment la demobilisa¬ 
tion, le desarmement, la rehabilitation et la reinsertion 
des forces negatives operant dans la region, ainsi qu’un 
dialogue intercongolais constructif menant a une gou- 
vemance efficace de la Republique democratique du 
Congo, restent indispensables. Nous esperons qu’en 
vue de realiser de veritables progres en la matiere, les 
parties feront montre de nouvelles manifestations de 
volonte politique et poursuivront des efforts communs. 

Les efforts visant a retablir des relations pacifi- 
ques dans la region des Grands Lacs doivent tenir du- 
ment compte des programmes economiques en conflit. 
Le rapport du Groupe indique une exploitation illegale 
considerable des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo. Nous trouvons cela deplorable 
et appelons toutes les parties a cesser sans retard toutes 
les activites d’exploitation qui alimentent le conflit en 
Republique democratique du Congo. A cet egard, nous 
voudrions faire quelques observations concemant la 
cooperation avec le Groupe d’experts. Dans les deux 
rapports - le rapport interimaire du 16janvier et le 
rapport du 12 avril - le Groupe se plaint de l’absence 
de cooperation de certains pays, de certains individus 
et de certaines entreprises privees. Nous regrettons que 
le Groupe ait du faire face au fait que « la masse des 
donnees recueillies est tres desequilibree » (S/2001/ 
357, par. 11), et que « ce desequilibre se sent dans le 
rapport » (id.). Nous voudrions exhorter toutes les par¬ 
ties a cooperer pleinement et a remettre le plus tot pos¬ 
sible des donnees pertinentes au Groupe d’experts. 
Nous devrons toujours nous demander ce qui a bien pu 
etre omis dans un rapport comme celui-ci. Des infor¬ 
mations venues a notre attention indiquent que certai¬ 
nes societes privees engagees dans l’exploitation ne 
sont pas mentionnees dans le rapport. Nous aimerions 
demander au Groupe d’experts d’examiner la question. 

Plusieurs membres du Conseil de securite ont 
demande au President du Groupe d’experts de foumir 
au Conseil une presentation plus ferine des conclu¬ 
sions, en separant les faits etablis des informations 
moins assurees. II est tres difficile pour les membres du 
Conseil de faire la distinction entre des informations et 
des accusations basees sur des donnees primaires qui 
peuvent lier, en toute certitude, les parties accusees a 
l’exploitation illegale, et les parties du rapport fondees 
sur des renseignements obtenus au cours d’interviews. 


Si possible, la prochaine presentation devrait s’appuyer 
sur des preuves contre les personnes impliquees. 

Nous sommes d’accord avec l’hypothese sous- 
tendant le mandat du Groupe d’experts, a savoir que 
les parties au conflit sont motivees par le desir de 
controler les ressources naturelles et d’en tirer profit. 
Par ailleurs, nous prenons acte des indications que les 
parties financent leurs armees et leurs operations mili- 
taires grace a l’exploitation de ces ressources. C’est ce 
qu’indiquent les conclusions et les recommandations 
initiales du Groupe. Ma delegation appuie une proroga¬ 
tion de trois mois du mandat du Groupe d’experts afin 
qu’il puisse achever ses travaux. Le Conseil jugera tres 
grave une confirmation ulterieure par le Groupe 
-n’admettant pas le moindre doute - que des pays de 
la region et d’autres acteurs continuent de prendre part 
aux activites d’exploitation qui alimentent le conflit en 
Republique democratique du Congo. 

En conclusion, nous prions instamment les parties 
a 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka de maintenir 
l’elan acquis ces demiers mois, et nous esperons que le 
dialogue sur les mesures a venir se poursuivra apres la 
mission du Conseil de securite dans la region. Nous 
pensons que le plein engagement de toutes les parties 
concemees dans des negociations pacifiques restera 
indispensable dans la recherche d’une solution durable 
au conflit. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Le Bangladesh vous transmet ses chaleureuses felicita¬ 
tions a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil. Nous sommes certains que sous votre direc¬ 
tion et sous celle des Etats-Unis, nous aurons une pre¬ 
sidence efficace. 

Nous nous reunissons ici dans le contexte du 
meurtre a Bunia de six membres du personnel humani- 
taire du Comite international de la Croix-Rouge. Rien 
ne peut excuser des actes aussi odieux. Ma delegation 
transmet ses sinceres condoleances aux families eprou- 
vees. Nous exigeons qu’une enquete ait rapidement 
lieu sur cet incident, afin que les responsables soient 
traduits en justice sans retard. 

Nous sommes tres heureux d’accueillir les minis- 
tres de la Republique democratique du Congo, de 
l’Ouganda et du Burundi et 1’ Envoye special du Rwan¬ 
da, qui sont parmi nous aujourd’hui pour examiner une 
question d’une grande importance pour la paix en Re¬ 
publique democratique du Congo. 
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Mme Safatiou Ba-N’Daw, Presidente du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo, et ses collegues du Groupe 
- M. Fran<;ois Ekoko, M. Mel Holt, M. Henri Maire et 
M. Moustapha Tall - meritent nos felicitations pour 
leur courage et leur souci de remplir le mandat que leur 
a confie le Conseil. Leur rapport detaille et leurs 
conclusions et recommandations ont une importance 
essentielle, notamment du fait des progres que Ton 
constate actuellement dans le processus de paix en 
Republique democratique du Congo. 

Nous allons limiter nos observations a cinq ques¬ 
tions. La premiere concerne les conclusions et recom¬ 
mandations du Groupe. Le Groupe a conclu que le pil¬ 
lage des ressources de la Republique democratique du 
Congo se poursuit et qu’il y a un lien evident entre 
l’exploitation illegale et la poursuite de la guerre. Si 
cette conclusion vient a etre consideree comme irrefu¬ 
table, tous les interesses devront assumer leurs respon- 
sabilites et prendre les mesures visant a rompre le lien 
entre l’exploitation illegale des ressources de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et la poursuite de la 
guerre. 

Les conclusions du Groupe dans le rapport actuel 
devraient etre examinees, en prenant pleinement en 
compte les vues des pays concemes et d’autres parties 
en cause. Des questions ont ete posees quant a la me- 
thodologie utilisee, la qualite des preuves ou la nature 
des conclusions. En fait, l’objet essentiel de la reunion 
d’aujourd’hui est d’entendre les divers points de vues. 
Le Groupe aura bien travaille s’il peut corroborer ses 
conclusions contre les desaveux emis. 

Les constatations et les conclusions de tels grou- 
pes d’experts ont de graves implications pour les ob- 
jectifs vises par le Conseil de securite. Nous souli- 
gnons que les rapports de groupes d’experts, publies au 
nom des Nations Unies, doivent satisfaire aux normes 
de preuve et a d’autres normes pertinentes. Un groupe 
doit etre en mesure a la fois d’enqueter et de presenter 
ses conclusions dans une independance et une objecti¬ 
vity absolues. 

La deuxieme question est la definition de 
l’illegalite. Nous avons pris note de la definition de 
l’exploitation illegale par le Groupe. On nous dit que la 
definition ne semble pas conforme aux dispositions de 
l’Accord de Lusaka. Des questions se posent pour ce 
qui est de la legalite ou de l’illegalite de l’exploitation 


des ressources dans les zones sous controle des rebel- 
les. La question se pose car certains des mouvements 
rebelles sont signataires de 1’Accord de Lusaka. 

La troisieme question concerne la reponse imme¬ 
diate du Conseil, des parties interessees, et des Etats 
Membres aux conclusions et aux recommandations. 
Comme reaction interimaire, le Conseil devrait appeler 
a une cessation immediate de l’exploitation illegale des 
ressources minerales et autres ressources de la Repu¬ 
blique democratique du Congo. Le Groupe recom- 
mande un certain nombre de mesures que les Etats 
Membres, a notre avis, peuvent prendre unilaterale- 
ment a ce stade. II s’agit de l’importation, de 
l’exportation et du transport de certains mineraux et de 
transactions financieres mises en question. Les pays 
engages pourraient egalement envisager de declarer un 
moratoire immediat sur la foumiture d’armes et de tout 
materiel militaire aux groupes rebelles actifs en Repu¬ 
blique democratique du Congo. 

Une question qui nous preoccupe singulierement 
est celle du bois. Le monde est conscient des diamants 
de la guerre ou des matieres premieres de grande va- 
leur. Mais on nous revele aussi que le pillage s’etend a 
des produits de masse comme le bois et les produits 
forestiers non ligneux. Nous appuyons la recommanda- 
tion du Groupe que les pays concemes devraient, selon 
la pratique intemationale, declarer au Forum intergou- 
vememental sur les forets les origines du bois transpor¬ 
ts depuis leurs ports, et indiquer les documents de cer¬ 
tification du bois. Le bois et les produits forestiers non 
ligneux en provenance des zones de conflit devraient 
etre declares « bois et produits forestiers non ligneux 
de la guerre ». Des mesures positives semblables pour¬ 
raient egalement etre envisagees par les importateurs. 

L’exigence du Conseil pour des mesures interi- 
maires de ce genre devrait s’etendre a tous les acteurs 
engages dans les activites illegales : gouvemements, 
forces armees, individus et entreprises publiques ou 
privees engagees directement ou indirectement dans 
1’extraction, le transport, l’importation et l’exportation 
des ressources de la Republique democratique du 
Congo. 

La quatrieme question concerne les nouvelles 
mesures du Conseil. Toute mesure specifique du 
Conseil devrait suivre l’examen de l’additif au rapport 
que le Groupe devra presenter avant l’expiration de son 
mandat proroge. Le Groupe devra reagir aux observa¬ 
tions de ceux dont parle le rapport, mettre a jour les 
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donnees et terminer les taches inachevees dans les sec- 
teurs encore a l’enquete. Toute action du Conseil sous 
forme de mesures appropriees ne pourra suivre 
qu’apres que des preuves concluantes seront disponi- 
bles et que les parties responsables des activites illega- 
les auront manque de prendre des mesures rectificati- 
ves ou de se conformer aux demandes du Conseil. 

Enfin, nous voudrions souligner que la Republi- 
que democratique du Congo devrait avoir pleine souve- 
rainete sur ses ressources naturelles; leur exploitation, 
illegale ou autre, par des acteurs exterieurs ne devrait 
pas contribuer a maintenir un etat de guerre. 

L’objectif du Conseil dans cette question est de 
faciliter le processus de paix; il devrait done prendre 
toutes les mesures appropriees a cette fin. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer a mes collegues pour souhaiter 
la bienvenue aux ministres de la Republique democra¬ 
tique du Congo, du Burundi et de l’Ouganda, ainsi qu’a 
l’Envoye special du Rwanda. Je pense que cette parti¬ 
cipation a un niveau eleve montre bien l’importance du 
debat d’aujourd’hui. 

Nous aimerions egalement partager le sentiment 
de choc et d’horreur deja exprime par de nombreux 
collegues concemant l’assassinat du personnel du Co¬ 
mite international de la Croix-Rouge (CICR); nous 
esperons que des mesures efficaces pourront etre prises 
pour remedier a cette situation. 

L’avantage de parler tard dans le debat est qu’un 
grand nombre des observations que nous souhaitions 
faire ont deja ete abordees par nos collegues, comme 
l’Ambassadeur Chowdhury a l’instant qui nous a dit 
que nous devons tous reaffirmer l’integrite territoriale 
et la souverainete de la Republique democratique du 
Congo, et que l’exploitation et le pillage des ressources 
sont inacceptables. Done, pour l’instant, nous n’aurons 
que deux observations supplementaires a presenter au 
debat. 

La premiere que nous voulons faire est que le 
Groupe d’experts, en presentant son rapport 
(S/2001/357) au Conseil, nous a remis ce que l’on 
pourrait appeler un dossier brulant car il cree un di- 
lemme au Conseil qui est le suivant: si le contenu du 
rapport et les conclusions du Groupe sont corrects - et 
j’ai bien dit « si » car, en tant que delegation nationale, 
nous ne disposons pas des moyens necessaires pour 
verifier, confirmer ou infirmer les conclusions de ce 


rapport - le Conseil a l’obligation de prendre des me¬ 
sures pour donner suite aux points souleves dans le 
rapport. S’ils ne sont pas corrects, nous avons alors 
egalement, en tant qu’institution, E obligation de reta- 
blir la verite et de veiller a ce qu’aucune impression 
fausse ou erronee ne subsiste. 

Franchement, nous ne savons pas tres bien quel 
poids institutionnel nous pouvons avoir en tant que 
Conseil pour nous assurer de l’exactitude de ce qui 
figure dans le rapport; mais il faudra que cette verifica¬ 
tion soit faite. De toute evidence, avant que le Conseil 
ne decide, nous devons etre certains que ses decisions 
reposent sur des faits etablis et sur un soin minutieux. 
Je suis heureux que cela ait deja ete dit dans plusieurs 
des interventions faites a la suite de la presentation des 
conclusions du Groupe d’experts. 

Nous avons deja, en quelque sorte, gagne un peu 
de temps. En donnant au Groupe une prorogation de 
trois mois, nous esperons qu’il fera tout pour repondre 
aux points souleves aujourd’hui - et je suis heureux 
que les membres du Groupe aient pu entendre les de¬ 
clarations prononcees a la fois par les membres du 
Conseil et par les envoyes speciaux ici presents - afin 
que lorsqu’il reviendra devant nous dans trois mois, ce 
Groupe soit mieux place, nous l’esperons, pour repon¬ 
dre efficacement et convenablement aux nombreuses 
assertions dures faites dans ce rapport. 

La deuxieme remarque que je tiens a faire est 
que, lorsqu’on examine cette question dans son ensem¬ 
ble, il faut etre conscient du fait que, d’une certaine 
mesure, la question de l’exploitation des ressources 
naturelles n’est en fait qu’une des dimensions du 
conflit dont nous traitons. Il serait peut etre utile de se 
reporter a une citation extraite d’un livre recent dont 
l’auteur est Michael T. Klare. Ce livre qui vient de 
paraitre s’intitule Resource Wars: The New Landscape 
of Global Conflict. 

« Les zones autrefois colonisees ou la puis¬ 
sance occupante a detruit les institutions locales, 
pille le pays de ses ressources humaines et mate- 
rielles et est partie sans jeter les bases de gouver- 
nements nationaux efficaces et autofinances sont 
particulierement vulnerables... lorsqu’une rebel¬ 
lion eclate, souvent les combats evoluent en un 
conflit portant sur les ressources. » 

Dans le cas de la Republique democratique du 
Congo, cet heritage d’exploitation a commence il y a 
plus de 100 ans lorsque le Roi Leopold II de Belgique 
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a colonise la region dont il a fait son fief personnel et a 
commence l’exploitation systematique de ses richesses 
naturelles. Plus recemment, les repercussions du geno¬ 
cide rwandais en 1994 et les rebellions de 1996 et 1998 
n’ont fait que compliquer encore la situation et ont 
transforme les activites economiques et les reseaux 
commerciaux dans la region. 

De toute evidence, lorsque nous essayons 
d’analyser la situation dans la region nous nous heur- 
tons a des problemes profondement enracines. II est 
peu probable que nous puissions le faire explicitement 
dans une seance publique comme celle-ci. Mais nous 
sommes heureux de constater que la retraite que nous 
allons faire ce week-end avec le Secretaire general 
nous permettra d’aborder les questions ayant trait a la 
Republique democratique du Congo. J’espere que dans 
le cadre de ce debat nous examinerons ouvertement 
certaines des questions difficiles que nous ne pouvons 
pas examiner dans le cadre d’une seance publique 
comme celle-ci. 

Enfin, permettez-moi de dire officiellement que 
nous appuyons la declaration presidentielle qui sera 
faite a Tissue de la seance. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous feli- 
citer d’avoir organise cette seance publique sur la ques¬ 
tion de la situation concemant la Republique democra¬ 
tique du Congo. En effet, celle-ci nous donne la possi¬ 
bility d’examiner dans la transparence la question de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo et le lien qu’elle a 
avec la poursuite du conflit dans ce pays ainsi que les 
consequences qui en decoulent pour toute la region des 
Grands Lacs. 

Ma delegation tient a remercier Mme Ba-N’Daw 
d’avoir presente le rapport du Groupe d’experts mis en 
place par le Secretaire general a la demande du 
Conseil. Nous nous rendons fort bien compte, sur la 
base du rapport ainsi que de la presentation qu’en a 
faite Mme Ba-N’Daw que la tache des experts a ete 
fort difficile. 

Ma delegation s’associe aux autres orateurs pour 
saluer la presence au Conseil des Ministres de la Repu¬ 
blique democratique du Congo, du Burundi, du Rwan¬ 
da et de l’Ouganda. Nous avons pris bonne note de 
leurs declarations car ma delegation pense qu’il est 
important que ceux qui ont un interet direct dans ce 


rapport soient entendus par le Conseil avant qu’une 
decision quelconque ne soit prise. 

Ma delegation a constate que le rapport renferme 
des allegations troublantes concemant l’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Ces allegations se rapportent a 
des questions financieres et economiques, au com¬ 
merce du diamant, aux forets et au bois d’ceuvre. Nous 
avons constate qu’elles sont d’une nature extremement 
grave et doivent etre etudiees en tenant compte des 
observations formulees ce matin par les representants 
des gouvemements concemes. A cet egard, nous nous 
felicitons de la determination manifestee par plusieurs 
ministres qui ont demande que des enquetes soient me- 
nees et qui ont indique que, lorsque Ton trouvera des 
coupables, ils seront traduits en justice. 

Les recommandations du Groupe d’experts tour- 
nent autour de six grands sujets, et leurs implications 
sont tres graves. C’est dans ce contexte que nous ap¬ 
puyons la prorogation du mandat du Groupe d’experts 
pour une nouvelle periode de trois mois pour lui per- 
mettre d’achever son travail. Ce ne sera qu’alors que le 
Conseil pourra examiner les recommandations et les 
nouvelles conclusions du Groupe d’experts afin de 
pouvoir se prononcer de la maniere qui conviendra. 

Ma delegation appuie les mesures qui vont etre 
prises par le Groupe d’experts sur la base de son plan 
d’action, ainsi que celles qui figurent dans la declara¬ 
tion que fera le President a Tissue de ce debat. 

Nous restons tres preoccupes par la situation en 
Republique democratique du Congo, car etant donne le 
nombre de personnes qu’elle touche, et notamment les 
deux millions et plus de personnes deplacees et de re- 
fugies dans les Etats voisins, nous avons, a plus d’une 
reprise, attire l’attention sur l’immense tragedie huma- 
nitaire qui se prepare. 

Nous sommes heureux que des progres aient ete 
realises en vue de la mise en oeuvre de TAccord de 
Lusaka. Nous pensons que la mission que le Conseil va 
effectuer dans cette region au cours de ce mois appor- 
tera une contribution importante aux mesures futures 
que le Conseil prendra pour appuyer T application de 
l’Accord de Lusaka. 

Pour l’instant, ma delegation tient a exprimer ses 
tres sinceres condoleances aux families des membres 
du personnel du Comite international de la Croix- 
Rouge ainsi qu’aux Gouvemements de la Republique 
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democratique du Congo, de la Colombie et de la 
Suisse. Les personnes qui ont perdu la vie en defendant 
la cause de la paix nous rappellent les difficultes consi¬ 
derables dans lesquelles les agents humanitaires, qui se 
rendent dans des regions ou souvent on n’envoie meme 
pas les Casques bleus, accomplissent leur travail au 
nom de la communaute intemationale. 

Le debat d’aujourd’hui montre clairement une 
chose, a savoir la necessite d’instaurer une paix globale 
et durable en Republique democratique du Congo dans 
un contexte regional qui conceme l’ensemble de la 
region des Grands Lacs. Nous attendons ce jour avec 
impatience, et nous continuerons a aider la population 
de la Republique democratique du Congo et des Etats 
voisins alors que la communaute intemationale cherche 
a ramener la paix dans cette region dechiree par la 
guerre. 

A nouveau, nous soulignons le fait qu’il ne sau- 
rait y avoir de solution militaire a la crise en Republi¬ 
que democratique du Congo. II importe done que nous 
continuions d’appuyer les mesures allant dans le sens 
de la reconciliation nationale. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois de mai. Nous sommes persua¬ 
des que la presidence americaine du Conseil sera ex- 
tremement productive et fructueuse. Nous vous remer- 
cions egalement d’avoir organise cette importante 
seance publique pour y discuter du rapport du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources na- 
turelles et autres richesses de la Republique democrati¬ 
que du Congo par les diverses parties participant au 
conflit dans ce pays. 

Cette seance publique est une occasion impor¬ 
tante pour toutes les parties interessees pour faire li- 
brement des commentaires sur le contenu du rapport, et 
les vues exprimees ici aideront certainement le Conseil 
de securite a elaborer ses actions futures. 

A cet egard, ma delegation est tres heureuse de 
souhaiter la bienvenue dans la salle du Conseil a 
M. Leonard She Okitundu, Ministre des affaires etran- 
geres de la Republique democratique du Congo, 
M. Amama Mbabazi, Ministre d’Etat aux affaires 
etrangeres et a la cooperation regionale de l’Ouganda, 
M. Charles Nihangaza, Ministre des finances du Bu¬ 
rundi et M. Patrick Mazimpaka, Envoye special du Pre¬ 
sident de la Republique rwandaise. 


Par ailleurs, nous apprecions vivement la pre¬ 
sence de la Presidente, Mme Safiatou Ba-N’daw, et des 
membres du Groupe sur la Republique democratique 
du Congo. 

Ma delegation rend hommage a la Presidente et 
aux autres membres du Groupe pour le rapport exhaus- 
tif qu’ils nous ont presente dans le cadre de leur impor¬ 
tant mandat. Nous devons tous reconnaitre que le 
Groupe a ete charge d’une tache extremement com- 
plexe et imposante. Nous remercions ses membres pour 
le devouement et le courage dont ils ont fait preuve 
dans l’exercice de leurs responsabilites. 

Un rapport de cette nature, base sur des enquetes 
realisees dans le contexte difficile que nous connais- 
sons tous, sera evidement conteste par les parties 
concemees. II peut y avoir des critiques sur la forme, la 
methode et la profondeur des enquetes menees ainsi 
que sur les conclusions, recommandations et commen¬ 
taires figurant dans le rapport. 

Dans certains cas, les critiques peuvent etre reel- 
les et justifiees et, dans d’autres, elles peuvent n’etre 
que superficielles. Mais, de fa9on generate, le rapport 
confirme indubitablement qu’il existe une exploitation 
illegale et a grande echelle des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo, notamment des 
diamants, de la colombotantalite, du cuivre, du cobalt, 
du bois et de l’or, et qu’il y a un lien entres ces activi- 
tes illegales et le conflit en Republique democratique 
du Congo. 

La Republique democratique du Congo est une 
nation souveraine, et les ressources du pays n’appar- 
tiennent qu’a son peuple. II est regrettable que cet im¬ 
portant pays africain soit plonge dans un conflit depuis 
quelques annees et que plusieurs pays voisins y aient 
pris part pour une raison ou une autre. II est triste de 
voir que le conflit a permis a de nombreuses parties de 
piller les ressources du Congo, surtout au moment ou 
le pays se trouve en situation de crise. Nous exhortons 
toutes les parties concemees a mettre fin sans delai a 
leurs activites illegales au Congo. 

S’agissant du rapport du Groupe, ma delegation 
appuie la proposition de proroger son mandat pour lui 
permettre de poursuivre et d’achever son important 
travail. Nous demandons instamment a toutes les par¬ 
ties concemees de cooperer pleinement avec le Groupe 
et d’assurer la securite de ses membres alors qu’il ac- 
complit son important mandat, au nom des Nations 
Unies. 
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En attendant, nous appuyons l’idee que le Conseil 
de securite devrait laisser en suspens l’application des 
mesures recommandees dans le present rapport jusqu’a 
ce que le rapport supplemental du Groupe soit pret, a 
Tissue de la prorogation de trois mois du mandat. 

Nous exhortons les gouvemements concemes a 
prendre les mesures unilaterales qu’ils jugeront neces- 
saires pour s’assurer que leurs ressortissants ne sont en 
rien impliques dans l’exploitation illegale des ressour- 
ces de la Republique democratique du Congo. A cet 
egard, nous saluons l’initiative prise par le Gouveme- 
ment ougandais de proceder a des enquetes dans le 
pays. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
a non seulement cause d’immenses souffrances au peu- 
ple de ce pays, mais il a egalement affecte la paix et la 
securite regionales. II a egalement entrave le develop- 
pement et le progres ainsi que la cooperation regionale. 
Ce conflit meurtrier doit cesser et cela ne peut se faire 
que par la pleine application de l’Accord de Lusaka et 
le respect integral des plans de desengagement signes 
ulterieurement par toutes les parties au conflit. Nous 
adjurons toutes les parties de tenir leurs engagements a 
cet egard. 

Je ne peux terminer sans exprimer notre vive 
consternation a la suite du meurtre des employes du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a Bu- 
nia. Nous esperons que les parties jouissant d’une in¬ 
fluence dans la region aideront a identifier les assassins 
et a les traduire en justice. 

Pour terminer, Maurice appuie la declaration pre- 
sidentielle qui devrait etre lue a Tissue de cette seance. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Maurice des observations qu’il m’a 
adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma qua¬ 
lity de representant des Etats-Unis. 

Je pense que nous avons eu aujourd’hui une dis¬ 
cussion tres interessante qui ouvre une nouvelle dimen¬ 
sion dans le conflit en Republique democratique du 
Congo, et ma delegation et moi-meme avons ecoute 
avec un vif interet les interventions de nos invites de la 
region. 

Les Etats-Unis considerent que le Groupe a pre¬ 
sente un tableau assez precis de la dimension economi- 
que nouvelle et troublante de la crise. Nous pouvons ne 


pas souscrire a tous les elements du rapport, mais nous 
ne pouvons meconnaitre cette dimension du conflit si 
nous voulons la paix en Republique democratique du 
Congo et dans la region. Je suis heureux de noter que 
nous semblons tous d’accord sur le fait que le Groupe 
devrait achever ses travaux et s’efforcer d’affiner da- 
vantage son rapport au cours des prochains mois. 

Le rapport du Groupe nous rappelle que les res- 
sources de la Republique democratique du Congo ne 
sont pas exploitees dans l’interet du peuple congolais. 
Meme si nous ne pensons pas que la quete de richesses 
a ete une cause du conflit, nous estimons que la quete 
debridee des richesses du Congo est une consequence 
du conflit. Plus le conflit traine, plus la distinction en- 
tre la cause et la consequence deviendra floue. 

Face a la situation en Republique democratique 
du Congo, nous devrons egalement bien considerer le 
rapport imminent du Comite international de secours, 
qui continue d’indiquer que le conflit en Republique 
democratique du Congo y a accru la mortality - d’un 
million de deces par an - depuis son declenchement. 
Nous devons egalement nous rappeler les rapports de 
notre Secretaire general et de ses collegues de la Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo, sur les problemes huma- 
nitaires et des droits de Thomme. Enfin, nous nous 
rappelons avec tristesse et indignation le meurtre, le 
26 avril, des employes du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR). 

II y a deux aspects dans le rapport du Groupe 
d’experts sur lesquels je voudrais attirer l’attention de 
la Presidente et de ses collegues dans le cadre de leur 
future tache. II s’agit d’abord de l’inclusion des an- 
ciennes Forces armees rwandaises (ex-FAR) et 
d’Interahamwe dans une categorie qualifiee de « forces 
dites negatives ». Bien que nous soyons certains que le 
Groupe n’a en rien voulu attenuer l’ignominie, aux 
yeux du Conseil, des auteurs du genocide rwandais, il y 
a la une regrettable construction linguistique qui, nous 
l’esperons, sera evitee a Tavenir. 

Le deuxieme point conceme le kiswahili, presen¬ 
te a tort comme une langue etrangere, parle par ceux 
qui ont envahi la Republique democratique du Congo. 
Le kiswahili est parle communement au Congo et cons- 
titue une lingua franca des activites commerciales et 
intellectuelles en Afrique de l’Est et centrale. C’est une 
langue africaine qui lie les Africains dans leurs pays et 


10 


0135890f.doc 




S/PV.4317 (Resumption 1) 


leur region, et il est incorrect de la qualifier de langue 
etrangere en Republique democratique du Congo. 

Le rapport indique que les actes de ceux qui vio¬ 
lent la souverainete de la Republique democratique du 
Congo sont les plus reprehensibles. Cependant, le rap¬ 
port indique egalement que les activites des groupes 
rebelles congolais, du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo et de certains de ses allies 
contribuent a ces evenements troublants. Outre le mes¬ 
sage selon lequel ceux qui occupent la Republique de¬ 
mocratique du Congo fmancent leurs agissements par 
le biais d’activites illegales ou illicites, nous voyons 
aussi dans le rapport que le pays reste sujet a des prati¬ 
ques de corruption nationales et etrangeres. S’il y a la 
un legs colonial, c’est aussi un phenomene d’apres 
l’independance. Si les etrangers doivent accepter leur 
responsabilite dans le pillage des ressources de la Re¬ 
publique democratique du Congo, les Congolais d’hier 
et d’aujourd’hui doivent aussi assumer la leur. 

Autre sujet de preoccupation : l’incapacite du 
Gouvemement zimbabween a cooperer avec le Groupe. 
Nous n’allons pas passer un jugement sur les activites 
du Gouvemement, mais nous devons nous rappeler les 
uns aux autres l’obligation de cooperer a ce type 
d’enquete. Les gouvemements qui ont fourni le plus de 
cooperation sont ceux qui ont ensuite ete soumis aux 
plus lourdes critiques. On ne peut pas laisser se creer 
pour l’avenir une dynamique par laquelle les gouver- 
nements choisiraient de ne pas cooperer parce qu’ils y 
verraient leur meilleure option politique. 

Je voudrais repeter un point que d’autres interve- 
nants ont deja note avant moi, car cela est essentiel a 
notre discussion d’aujourd’hui et au suivi. Notre objec- 
tif n’est pas de punir ou de blamer; notre objectif est et 
doit rester la mise en oeuvre fructueuse de 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, ainsi que les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. J’ai pris acte de ce que 
le Ministre Mbabazi et d’autres ont dit ce matin, a sa- 
voir que 1’Accord de Lusaka offrait une occasion uni¬ 
que de trouver la paix dans la region. Nous en conve- 
nons et souhaitons contribuer a travailler avec tous les 
partenaires de la region au sein du processus de Lusaka 
pour en realiser toutes les possibilites. 

La paix fondee sur 1’Accord de Lusaka et les re¬ 
solutions pertinentes du Conseil de securite constitue la 
seule reponse pour la region. C’est pour cette raison 
que le Conseil de securite envoie une mission d’ici la 
fin du mois dans la region et que nous sommes ici au- 


jourd’hui. Nous pensons que la paix en Republique 
democratique du Congo doit etre fondee sur trois pi- 
liers : retrait total de toutes les forces etrangeres; de- 
sarmement, demobilisation, reinstallation et reinsertion 
de tous les groupes armes, notamment les ex-Forces 
armees rwandaises et les Interahamwe; et mise en oeu¬ 
vre d’une nouvelle politique a travers le dialogue inter- 
congolais. Mettre fin a l’exploitation illegale des res¬ 
sources naturelles de la Republique democratique du 
Congo et proteger son peuple ne peut pas se faire dans 
le vide. II y a des exigences a court et a long terme. Les 
parties, etrangeres et nationales, doivent mettre un 
terme a de telles activites pour aider a creer un climat 
propice a la paix. Cependant, les parties congolaises 
doivent egalement mettre en place les institutions qui, 
elles seules, pourront garantir les droits de la personne 
et assurer le bien-etre de la population. 

Avec l’elan nouveau du processus de paix, nous 
esperons que le conflit en Republique democratique du 
Congo prendra bientot fin. Alors que nous nous tour- 
nons vers l’avenir, je me rappelle les paroles 
d’Abraham Lincoln, prononcees dans les demiers jours 
de notre cauchemar national : 

« Sans vouloir nuire a quiconque, remplis 
de bienveillance pour tous, efforgons-nous 
d’achever notre travail, pansons les plaies, aidons 
le combattant, la veuve et l’orphelin, faisons tout 
pour cherir une paix juste et durable, parmi nous- 
memes et avec toutes les nations ». 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Japon que j’invite a prendre place a la table 
du Conseil. 

M. Akasaka (Japon) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais dire le choc et le profond regret 
de mon gouvemement apres la mort de six membres du 
Comite international de la Croix-Rouge en Republique 
democratique du Congo, le 27 avril, et transmettre nos 
sinceres condoleances aux families eprouvees. Des 
attaques aussi viles contre des travailleurs humanitaires 
doivent etre condamnees. 

Avant de presenter des observations sur le rapport 
du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des res¬ 
sources naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo, j’aimerais souligner qu’il est 
essentiel d’apporter une solution au conflit en Republi- 
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que democratique du Congo, conflit dans lequel pres 
de la moitie des pays du continent africain est engagee 
et ou trois millions de vies ont deja ete perdues, non 
seulement pour les pays directement concemes, mais 
egalement pour la paix et la prosperity de FAfrique 
dans son ensemble. Le Japon appelle instamment tou- 
tes les parties concemees a mettre en oeuvre 1’Accord 
de paix de Lusaka sans plus tarder, et appelle le 
Conseil de securite a deployer tous les efforts afin de 
mettre en oeuvre integralement la phase II de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re- 
publique democratique du Congo. 

L’exploitation illicite des diamants et autres res- 
sources naturelles doit cesser, car elle represente un des 
principaux obstacles au reglement du conflit en Repu- 
blique democratique du Congo, et la cause d’hostilites 
declarees qui se repetent. En fait, comme l’indique le 
rapport du Groupe d’experts, l’exploitation des res- 
sources autres que les diamants, y compris des ressour- 
ces minerales comme For, la colombotantalite (« col- 
tan ») et le bois, alimente egalement le conflit dans la 
partie orientale du pays. Alors que le rapport dont nous 
sommes saisis contient nombre de recommandations 
pour reduire les activites illicites, je voudrais centrer 
mes observations sur les deux points suivants. 

D’abord, le lien entre l’exploitation illicite des 
ressources naturelles et la prolongation du conflit en 
Republique democratique du Congo doit etre envisage 
dans un contexte plus large de consolidation de la paix 
dans la region. II faudra pour cela une demarche inte- 
gree et generale. En particulier, dans le cadre des ef¬ 
forts menes pour aboutir a un reglement pacifique du 
conflit en Republique democratique du Congo, le 
Conseil de securite devrait simultanement traiter des 
problemes economiques et de securite dans les pays 
voisins - Burundi, Rwanda et Ouganda. II sera indis¬ 
pensable de poursuivre la consolidation de la paix, le 
relevement d’apres-conflit, le developpement et la de- 
mocratisation dans une perspective regionale. 

Ensuite, afin d’assurer l’efficacite d’une demar¬ 
che integree au niveau de la region, le Conseil devra 
assurer une transition sans heurts d’une etape du pro¬ 
cessus de paix a la suivante, de la solution du conflit a 
l’edification de la paix d’apres-conflit. II faudra done 
une strategic coherente tout au long de la periode 
d’engagement des Nations Unies. II faut eviter toute 
lacune dans la foumiture de l’assistance intemationale 
necessaire a chaque etape, particulierement au moment 
du passage d’une etape a une autre. 


Comme l’indique le rapport recent du Secretaire 
general sur la Mission de l’organisation des Nations 
Unies en Republique democratique au Congo 
(S&2001&373), le Conseil doit a present commencer a 
envisager la phase III, qui engage le retrait des forces 
etrangeres et la mise en oeuvre du processus de desar- 
mement, de la demobilisation, de la reinsertion et de la 
reinstallation des anciens soldats. Dans cette phase de 
relevement et de developpement, l’assistance sociale et 
economique sera particulierement essentielle. Pour 
assurer qu’elle soit aussi harmonieuse et efficace que 
possible, il revient au Conseil de securite de cooperer 
plus etroitement avec les principaux pays donateurs, 
ainsi qu’avec les institutions financieres intemationa- 
les, comme le Fonds monetaire international et la Ban- 
que mondiale, et avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement. 

Avant de conclure, je voudrais livrer mes obser¬ 
vations sur la reference faite dans le rapport aux socie- 
tes situees dans differents pays, y compris le Japon, 
dont le rapport affirme qu’elles importent du bois sans 
certification par le biais d’une societe forestiere ou- 
gando-thallandaise appelee « DARA-Forest », installee 
dans la region d’lturi en Republique democratique du 
Congo. Les autorites japonaises enquetent sur cette 
affaire et se feliciteraient de toute preuve concrete que 
le Groupe d’experts pourrait avoir pour corroborer 
F affirmation faite dans le rapport et qui aiderait notre 
gouvemement dans son enquete. Je souhaite assurer les 
membres que le Japon fait tout son possible pour que 
cessent ces pratiques illegales. 

A cet egard, je voudrais attirer l’attention des 
membres du Conseil sur le communique qui a ete dif¬ 
fuse a la fin du Sommet du Groupe des Huit, a Okina¬ 
wa, en juillet dernier, qui contenait un paragraphe ap¬ 
pelant a la suspension de l’exploitation forestiere et des 
pratiques commerciales illegales dans l’interet d’une 
gestion durable de la foret. Le Japon est determine a 
mettre en oeuvre les dispositions de ce communique en 
cooperation avec la communaute intemationale. 

Le President (parle en anglais ): Le prochain 
orateur est le representant du Canada. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Duval (Canada) (parle en anglais ) : Le Cana¬ 
da se felicite du rapport presente par le Groupe 
d’experts sur Fexploitation illegale des ressources na¬ 
turelles et autres richesses de la Republique democrati- 
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que du Congo (RDC) (S/2001/357). Les membres du 
Groupe d’experts se sont vus confier une tache extra- 
ordinairement difficile et, par l’entremise de Mme Ba- 
N’Daw, nous les remercions de leur travail. 

Depuis pres de trois ans, la Republique democra- 
tique du Congo est dechiree par un conflit devastateur 
d’ampleur regionale, qui fait un nombre effrayant de 
victimes. Comme en Angola et en Sierra Leone, ou 
l’exploitation illegale des diamants et des autres res- 
sources a contribue a alimenter le conflit, des pillages 
systematiques des ressources naturelles, qui continuent 
a entretenir la violence, nous ont ete rapportes en Re¬ 
publique democratique du Congo. Comme le montre 
clairement le rapport dont nous sommes saisis, des in- 
terets economiques sont au coeur meme de ce conflit. 

La guerre en Republique democratique du Congo 
est un exemple troublant d’un nouveau type de conflit, 
d’un conflit ou la guerre elle-meme est devenue une 
source de profits, ou les interets economiques entrent 
en concurrence avec les objectifs politiques et ou le but 
de certains belligerants n’est pas de triompher, mais de 
poursuivre le conflit et de maintenir des conditions qui 
permettent aux agissements criminels d’avoir libre 
cours. Dans un tel contexte, essayer de faire progresser 
la paix et la securite est une tache titanesque. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Le rapport du Groupe d’experts contient des ac¬ 
cusations troublantes que le Conseil devra examiner 
attentivement. Si ces accusations sont fondees, le 
Conseil devra agir. Dans un premier temps, le Conseil 
devrait cooperer avec les Etats Membres qui sont en 
cause pour s’assurer que des mesures sont prises pour 
mettre fin au pillage des ressources. Dans un second 
temps, si ces Etats Membres refusent de cooperer, le 
Conseil devra envisager d’appliquer des mesures plus 
vigoureuses. 

Comme plusieurs l’ont souligne, il ne s’agit pas 
de punir ou de blamer, mais bien de nous assurer d’une 
mise en oeuvre des accords de Lusaka et des decisions 
prises par le Conseil de securite. Toute personne, tout 
gouvemement et tout groupe arme ayant exploite ille- 
galement les ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo et qui, par ses activites, a 
contribue a perpetuer la guerre dans ce pays, merite 
que nous les condamnions. L’exploitation des ressour¬ 
ces et l’entretien de la guerre doivent cesser immedia- 
tement. Les progres realises a cet egard seront decisifs 
pour limiter la circulation des armes dans la region - ce 


qui est en soi une condition prealable pour que la paix 
s’installe. 

L’exploitation illegale des ressources de la Repu¬ 
blique democratique du Congo contribue directement 
aux souffrances des populations civiles. Selon le Comi¬ 
te international de secours, jusqu’a trois millions de 
personnes ont peri, directement ou indirectement, a 
cause de la guerre. Trois enfants sur quatre en Republi¬ 
que democratique du Congo meurent avant l’age de 
deux ans. Ceux qui ne meurent pas courent le risque 
d’etre recrutes par des groupes armes qui combattent 
pour prendre le controle de regions riches en ressour¬ 
ces. Dans certains cas, ces groupes menent delibere- 
ment des campagnes de terreur au sein des populations 
civiles et commettent impunement des violations des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. Les popula¬ 
tions, qui sont obligees de fuir la violence et de quitter 
leur terre et leur foyer, sont privees de leurs moyens de 
subsistance, ce qui exacerbe encore la crise humani¬ 
taire. Plus de deux millions de personnes sont depla- 
cees sur le territoire de leur pays et on compte des cen- 
taines de milliers de refugies. 

II faut que toutes ces personnes puissent recevoir 
une aide humanitaire. Toutes les parties au conflit doi¬ 
vent respecter leurs obligations, et notamment garantir 
la securite et la liberte de mouvement du personnel 
humanitaire. Le Canada est profondement attriste par 
le meurtre tragique, la semaine demiere, de six em¬ 
ployes de la Croix-Rouge et nos condoleances vont aux 
families des victimes. Ces evenements nous rappellent 
que le personnel humanitaire opere souvent dans des 
milieux difficiles et dangereux et qu’il travaille sou¬ 
vent au peril de sa vie lorsqu’il essaie de foumir une 
protection et une assistance a ceux qui en ont le plus 
besoin. 

Les signataires de TAccord de Lusaka, dont plu¬ 
sieurs sont represents a cette table, doivent, sans plus 
attendre, mettre fin a ce conflit. La mise en oeuvre de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite est l’unique solution 
viable a la crise qui frappe la Republique democratique 
du Congo. Le dialogue intercongolais est egalement 
determinant pour la paix et la stabilite en Republique 
democratique du Congo et il doit s’installer aussi rapi- 
dement que possible. Les succes remportes recemment 
par le facilitateur, au Bureau duquel le Canada a accor- 
de un large soutien, sont encourageants. Nous nous 
felicitons de la cooperation que le Gouvemement de la 
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Republique democratique du Congo a etablie au- 
jourd’hui avec le facilitateur. 

Le Gouvemement canadien reste totalement atta¬ 
che au processus de paix en Republique democratique 
du Congo qui, nous l’esperons, ramenera une paix juste 
et durable dans la region. 

Le rapport du Groupe d’experts merite d’etre 
examine en profondeur et le mandat du Groupe doit 
etre proroge afin qu’il puisse achever ses travaux. La 
communaute intemationale doit bien comprendre les 
causes profondes de ce conflit si elle veut aider les par¬ 
ties a mettre en place des solutions politiques efficaces 
et a eliminer les incitations economiques a la poursuite 
de la guerre. 

Le President (parle en anglais) : L’ orateur sui- 
vant est le representant de la Suede. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Schori {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
parler au nom de 1’Union europeenne. Les pays 
d’Europe centrale et occidentale associes a 1’Union 
europeenne - Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Republique tcheque, Roumanie, 
Slovaquie et Slovenie - et les pays associes, Chypre, 
Malte et la Turquie, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite egalement du rap¬ 
port du Groupe d’experts et nous reconnaissons le tra¬ 
vail accompli par le Groupe jusqu’ici et notons avec 
interet les conclusions et les recommandations presen¬ 
tees dans son rapport. 

L’Union europeenne appuie la decision du 
Conseil de securite de proroger le mandat de ce Groupe 
d’experts pour une periode de trois mois. II est impor¬ 
tant que ce delai soit accorde au Groupe pour lui per- 
mettre, notamment, d’obtenir des informations com- 
plementaires sur des aspects non totalement converts 
par le rapport du 12 avril, tels que le role de certains 
acteurs regionaux, de pleinement analyser les donnees 
existantes et de recueillir les observations des acteurs 
et des parties cites dans le rapport. Nous nous felici- 
tons de l’engagement pris par le Conseil de securite 
d’examiner a la fois le rapport actuel et l’additif atten- 
du quand le Groupe fera rapport en aout avec une mise 
a jour de la situation. Nous esperons que ce suivi 
contribuera au processus de paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo, qui a deja connu des signes encou- 
rageants. 


Meme s’il est necessaire de proceder a des enque- 
tes et a des consultations supplementaires, l’Union eu¬ 
ropeenne tient aujourd’hui a exprimer officiellement 
ses preoccupations face aux conclusions generates fi¬ 
gurant dans le rapport. Celles-ci revelent qu’il y a une 
exploitation illegale largement repandue des ressources 
naturelles et autres richesses en Republique democrati¬ 
que du Congo, et qu’il existe un lien entre 
l’exploitation et la poursuite du conflit. C’est, en un 
mot, inacceptable. 

L’Union europeenne prie instamment les gouver- 
nements et les groupes rebelles d’enqueter sur les ren- 
seignements contenus dans le rapport, de prendre des 
mesures visant a empecher toute exploitation illegale et 
de s’abstenir de toute exploitation qui contribue a la 
poursuite du conflit. Nous demandons egalement aux 
autres acteurs, que ce soit des personnes ou des socie- 
tes privees, d’agir de fa<;on responsable et de cesser 
toute participation a l’exploitation illegale des ressour¬ 
ces. Pour sa part, l’Union europeenne a pris note des 
renseignements figurant dans le rapport qui ont preci- 
sement trait aux activites presumees de certaines socie- 
tes europeennes, et les Etats membres concemes vont y 
donner suite. 

La seance d’aujourd’hui est cruciale, car il s’agit 
d’une occasion pour les parties de presenter leurs posi¬ 
tions pour reagir au rapport du Groupe d’experts. 
L’Union europeenne apprecie particulierement la pre¬ 
sence ici aujourd’hui des Ministres de la Republique 
democratique du Congo, du Rwanda, du Burundi et de 
l’Ouganda, et je me felicite des annonces faites ce ma¬ 
tin par les Ministres de l’Ouganda et du Burundi 
concernant les enquetes qui seront menees sur les acti¬ 
vites de leurs ressortissants. Nous considerons que 
cette participation active temoigne de l’engagement de 
leurs gouvemements d’engager un dialogue constructif 
sur les questions abordees par le Groupe d’experts. Un 
tel dialogue politique, aussi bien entre les parties direc- 
tement concemees qu’entre celles-ci et le Conseil de 
securite, l’ONU et la communaute intemationale dans 
son ensemble, doit etre engage pour permettre la prise 
de mesures mettant efficacement fin a l’exploitation 
illegale et a toute exploitation qui alimente le conflit. 

Mettre en place un cadre juridique pour une ges- 
tion durable des ressources naturelles est crucial pour 
toute politique de developpement a long terme. Au fur 
et a mesure que la Republique democratique du Congo 
et les pays voisins sortent progressivement de ce 
conflit devastateur qui a touche toute la region, les oc- 
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casions d’investir dans le redressement, la reconstruc¬ 
tion et le developpement economique vont s’accroitre. 
L’Union europeenne demeure prete a repondre a ces 
besoins, notamment en aidant les pays de la region a 
mettre en place un cadre durable pour la gestion des 
ressources. 

L’Union europeenne reaffirme sa position selon 
laquelle une paix durable en Republique democratique 
du Congo ne peut etre obtenue que par le biais d’un 
reglement de paix negocie qui soit equitable a l’egard 
de toutes les parties; du respect de l’integrite territo- 
riale et de la souverainete nationale de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que des principes demo- 
cratiques et des droits de l’homme dans tous les Etats 
de la region; et en tenant compte des interets en ma- 
tiere de securite de la Republique democratique du 
Congo et des pays voisins. Nous reaffirmons que nous 
appuyons fermement 1’Accord de Lusaka, qui est la 
base consensuelle pour retablir la paix en Republique 
democratique du Congo et dans la region. 

A cet egard, l’Union europeenne se felicite du 
rapport du Secretaire general publie le 17 avril, qui 
indique que certains progres ont ete accomplis dans la 
mise en oeuvre de 1’Accord de Lusaka et qui continue 
en particular que la phase II de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo a ete lancee. L’Union europeenne se 
felicite egalement du projet d’envoyer une mission du 
Conseil de securite dans la region au courant de ce 
mois, et espere que cet engagement actif du Conseil de 
securite pourra aider les parties a prendre les bonnes 
decisions en faveur de la paix. 

L’etude de la correlation entre les interets econo- 
miques et les conflits armes est essentielle pour bien 
comprendre, a l’echelle mondiale, ce qui menace au- 
jourd’hui la paix et la securite intemationales. L’Union 
europeenne se felicite de l’attention accrue accordee 
par le Conseil de securite a cet aspect de la question 
dans le contexte d’un certain nombre de conflits qui 
figurent actuellement a son ordre du jour. 

Enfin, je tiens a ajouter ma voix a celles qui ont 
exprime aujourd’hui leur tristesse et leur indignation a 
la suite de l’assassinat de six employes du Comite in¬ 
ternational de la Croix-Rouge en Republique democra¬ 
tique du Congo. Nous exprimons nos condoleances a 
leurs families. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Nami- 


bie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Andjaba (Namibie) {parle en anglais ): Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et a 
vous remercier d’avoir organise cette importante 
seance. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Greenstock, pour la maniere 
excellente dont il a dirige les travaux du Conseil en 
avril. 

Ma delegation souhaite la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo, aux Ministres de l’Ouganda et du Burundi, 
ainsi qu’a l’Envoye special du Rwanda. 

Je tiens aussi a remercier la Presidente du Groupe 
d’experts, Mme Ba-N’Daw, d’avoir presente ce matin 
le rapport dont nous sommes saisis. 

D’emblee, je voudrais exprimer la profonde tris¬ 
tesse de ma delegation et exprimer nos sinceres condo¬ 
leances a la suite du meurtre tragique de six employes 
du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
survenu le 26 avril dans la province d’lturi, dans le 
Nord-Est de la Republique democratique du Congo. Ils 
sont decedes en apportant une assistance humanitaire si 
necessaire au peuple de la Republique democratique du 
Congo. Nous esperons que cette tragedie ne perturbera 
pas serieusement l’important travail accompli par le 
CICR et d’autres organisations humanitaires. Ma dele¬ 
gation condamne le plus fermement possible cet acte 
lache, et demande qu’une enquete soit immediatement 
menee afin de faire en sorte que les auteurs et leurs 
instigateurs soient traduits en justice. En outre, ces 
meurtres doivent etre condamnes par tous. Ce dernier 
incident est une nouvelle preuve des violations massi- 
ves des droits de l’homme et du droit international hu¬ 
manitaire commises dans la partie orientale de la Re¬ 
publique democratique du Congo. 

Contrairement a ce que certaines delegations ont 
dit ce matin, le Groupe d’experts a produit un rapport 
objectif, complet et fonde sur des preuves concretes. 
Ses methodes de travail etaient saines et il a aborde la 
question de fagon globale en procedant a des discus¬ 
sions approfondies avec des gouvemements, des orga¬ 
nisations intemationales et des organisations non gou- 
vemementales. L’utilisation de documents relatifs aux 
matieres premieres, souvent produits par les pays eux- 
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memes, et de statistiques essentielles a revele objecti- 
vement les ecarts existant entre le volume des exporta¬ 
tions et du commerce, avant et durant la guerre en Re- 
publique democratique du Congo. Cette demarche a 
permis de confirmer sans l’ombre d’un doute le pillage 
impitoyable des ressources de la Republique democra¬ 
tique du Congo par les pays agresseurs, les groupes 
rebelles et les personnes, qui va au-dela du commerce 
normal exerce en vertu d’accords commerciaux bilate- 
raux et multilateraux. 

En ce qui me conceme, je ne m’attendais pas a ce 
que l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi disent : « Oui, 
nous pillons les ressources de la Republique democra¬ 
tique du Congo ». Meme en 1998, lorsque ces pays ont 
commence a agresser la Republique democratique du 
Congo, ils niaient le fait qu’ils avaient des soldats au 
Congo, puis ils l’ont fmalement reconnu. Recemment 
encore, le Burundi en particulier le niait, jusqu’au mo¬ 
ment ou il a confirme au monde qu’il avait retire trois 
bataillons du Congo et qu’il en restait deux. Le Conseil 
de securite en est informe, et nous pensons que la 
communaute intemationale ne devrait pas se laisser 
tromper par de telles denegations. 

En outre, la qualite du rapport reflete le tres 
grand professionnalisme des membres du Groupe qui, 
tout au long de leur travail, ont respecte des normes 
tres strictes en matiere d’etablissement de preuves pour 
etayer leurs resultats. Les conclusions de ce rapport 
indiquent aussi clairement que l’invasion de la Repu¬ 
blique democratique du Congo a ete le produit de mo¬ 
tivations economiques et non pas de preoccupations 
securitaires, comme le pretendaient les envahisseurs. 
Le Conseil de securite devrait prendre des mesures tres 
fermes pour corriger la situation et pour eviter que des 
atrocites semblables ne se reproduisent a l’avenir. 

Ma delegation appuie pleinement les conclusions 
du Groupe d’experts. Du debut a la fin, le rapport pre¬ 
sente des revelations alarmantes, tel que le role de cer- 
taines institutions financieres intemationales qui en- 
couragent directement ou indirectement L exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Le fait que ces institutions ne se 
soient jamais interrogees sur l’accroissement des ex¬ 
portations de ressources par les pays agresseurs, et les 
aient meme recompenses en leur accordant le benefice 
de l’Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes 
(PPTE), alors qu’il etait clair qu’ils pillaient les res¬ 
sources de la Republique democratique du Congo, est 


extremement preoccupant et devrait faire l’objet d’une 
enquete plus appro fondie. 

Des le depart, nous avons dit que le role de la 
Namibie en Republique democratique du Congo n’etait 
jamais motive par des raisons economiques, mais plu- 
tot par le principe qu’il faut aider a defendre un Etat 
membre de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe contre une agression exterieure. 
Cette action, parfaitement conforme a la Charte des 
Nations Unies et a la charte de l’Organisation de 
l’unite africaine, visait a retablir la paix et la stability 
en Republique democratique du Congo. 

Le Gouvemement namibien appuie les recom- 
mandations faites par le Groupe d’experts visant a frei- 
ner 1’exploitation illegale des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo. II est particu- 
lierement important que l’on verse des compensations 
appropriees a la population de la Republique democra¬ 
tique du Congo pour les expropriations de ses biens et 
pour le pillage general du pays. Le Gouvemement na¬ 
mibien, en outre, appuie la prorogation du mandat du 
Groupe d’experts, afin que ce dernier puisse proceder a 
des enquetes complementaires. 

Le soutien de la Namibie a la mise en oeuvre des 
recommandations du Groupe repose sur sa ferine 
conviction qu’il faut explorer toutes les voies et que 
toutes les possibility doivent faire l’objet d’une etude 
pour favoriser une atmosphere propice a la mise en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka. A cet egard, nous de- 
mandons au Conseil de securite de veiller a ce que 
l’Accord de Lusaka, les plans de degagement d’Harare 
et de Kampala et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite soient pleinement mis en oeuvre. II est par- 
ticulierement important que soit appliquee la resolution 
1304 (2000) qui exige, notamment, la demilitarisation 
totale de Kisangani. 

Le Groupe d’experts est arrive a une conclusion 
troublante : 

« L’exploitation des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo par des 
armees etrangeres revet aujourd’hui un caractere 
aussi bien endogene qu’exogene ... et la constitu¬ 
tion dissociations de criminels [est] devenu[e] 
[chose courante] dans les territoires occupes. Ces 
organisations, qui ont des ramifications et des 
liens dans le monde entier, constituent un grave 
probleme de securite auquel la region va mainte- 
nant devoir faire face. » ( S/2001/357, par. 214 ) 
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Cette conclusion devrait donner au Conseil le senti¬ 
ment qu’il y a urgence en la matiere et qu’il faut mettre 
un terme a ces activites criminelles. 

Enfin, ma delegation se felicite de la decision 
prise par le Conseil d’envoyer ce mois-ci une mission 
dans la region des Grands Lacs. Nous esperons que le 
resultat de cette visite donnera un nouvel elan au pro¬ 
cessus de paix en Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Soudan. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) {parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous exprimer mes 
sinceres felicitations pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le moi de mai. Nous 
saisissons cette occasion pour saluer la richesse du 
programme de travail que vous avez etabli pour ce 
mois. Dans le meme ordre d’idees, j’aimerais feliciter 
notre ami, Sir Jeremy Greenstock, de sa prestation re- 
marquable a la presidence du Conseil le mois dernier, 
et des excellents resultats auxquels nous sommes par¬ 
venus sous la presidence du Royaume-Uni. 

Nous n’avions, initialement, aucune intention de 
faire une declaration a la presente reunion du Conseil 
chargee d’examiner le rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation des ressources naturelles et autres riches- 
ses de la Republique democratique du Congo 
(S/2001/357). Nous sommes convaincus de la validite 
des raisons qui ont amene le Conseil a constituer ce 
Groupe d’experts, et nous pensons que ce Groupe a 
deploye des efforts considerables pour etablir un rap¬ 
port digne d’eloges. Nous esperons que le Conseil, 
dans le cadre de son mandat qui est de maintenir la 
paix et la securite internationales, pourra trouver les 
moyens appropries de mettre fin au pillage des res¬ 
sources de la Republique democratique du Congo et de 
sanctionner les auteurs de ces debts. 

Toutefois, a cause du regime ougandais - dont la 
corruption degage une puanteur suffocante-, nous 
nous voyons contraints de faire cette declaration. Le 
President de ce pays et son regime - dont on sait qu’ils 
mentent comme ils respirent- ont choisi une fois de 
plus de detoumer l’attention des accusations proferees 
contre eux en propageant des mensonges. Ils ont done 
repandu des mensonges concemant les raisons de leur 
invasion patente de la Republique democratique du 
Congo - en violation de toutes les regies et coutumes 
du droit international - en ayant recours a des pretextes 


legers qui incluent la necessite de contenir un danger 
provenant du Soudan. Ces pretextes comprennent les 
accusations mensongeres contenues dans la lettre 
adressee au President du Conseil de securite par le Mi- 
nistre conseiller de l’Ouganda (S/2001/378), que le 
Ministre ougandais a decrit aujourd’hui comme presen- 
tant la position officielle de son pays concemant le 
rapport du Groupe d’experts. 

Les faits parlent toujours d’eux-memes. La fron¬ 
tiere entre le Soudan et la Republique democratique du 
Congo est a l’heure actuelle, comme depuis 10 ans, 
sous le controle des rebelles du Sudan People’s Libera¬ 
tion Army (SPLA) au Sud-Soudan. En outre, depuis 
1996 la frontiere avec l’Ouganda se trouve egalement 
sous le controle des rebelles agissant en collusion avec 
ce pays, qui a egalement entrepris une invasion sem- 
blable du territoire soudanais. La localite sous controle 
du Gouvemement soudanais la plus proche se trouve a 
plus de 150 miles de la frontiere entre la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda. 

Comment peut-on alors logiquement accepter les 
faux pretextes si souvent invoques par les dirigeants 
ougandais? Les pretextes qui ne cessent d’etre invo¬ 
ques par le regime ougandais pour pretendre que 
l’invasion de la Republique democratique du Congo a 
ete entreprise pour mettre un terme aux menaces pour 
la securite de l’Ouganda venant du Soudan n’ont pas 
tenu tres longtemps. Car le rapport du Groupe 
d’experts a revele un fait qui est maintenant devenu 
tres evident pour tous, que nous avons souvent repete 
dans cette salle, a l’Assemblee generale et dans 
d’autres instances, et qui pourtant n’a pas trouve 
d’echo. Nous avons dit a plusieurs reprises que 
l’invasion ougandaise de la Republique democratique 
du Congo faisait partie d’une machination tres dange- 
reuse de la part de ce pays, visant a exploiter les ri- 
chesses de la Republique democratique du Congo. 
C’est aussi la conclusion a laquelle a abouti le Groupe 
d’experts charge par le Conseil de mener une enquete 
sur ces violations. 

Les paragraphes 27 et 28 du rapport indiquent 
clairement que l’intervention de l’Ouganda dans les 
zones ou sont situees les mines d’or et de diamants est 
due a des raisons economiques et financieres. Les pre¬ 
textes politiques et la securite n’etaient simplement 
qu’un ecran pour dissimuler les operations systemati- 
ques et a grande echelle ayant pour but de piller la ri¬ 
chesse de la Republique democratique du Congo. En 
fin de compte, ces operations etaient menees dans 
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l’interet du President corrompu de FOuganda et des 
membres corrompus de sa famille. L’Ouganda pretend- 
il que c’est le Soudan qui a donne Fordre de mettre sur 
pied le Groupe d’experts, ou que c’est le Soudan qui a 
mene les enquetes ou redige le rapport de ce Groupe? 
La lettre de FOuganda et son message qui vise le Sou¬ 
dan sont, a notre avis, une insulte a l’intelligence des 
autres. 

Le regime ougandais qui essaye de convaincre la 
communaute internationale, en utilisant des pretextes 
illogiques et totalement depourvus de sens, pour justi- 
fier son agression contre la Republique democratique 
du Congo, est le meme regime qui provoque des crises 
et des catastrophes qui sevissent dans la region des 
Grands Lacs. C’est le meme regime qui menace la paix 
et la securite regionales. C’est ce regime-la qui a viole 
les principes intemationaux - et en particular la 
Charte des Nations Unies et la charte de l’Organisation 
de 1’unite africaine (OUA) - en se livrant a une action 
sans precedent qui va a l’encontre de tous les principes 
intemationaux regissant les relations internationales. 

Meme si nous partons de l’hypothese que 
FOuganda est intervenu en Republique democratique 
du Congo pour des raisons de securite, un tel pretexte 
devrait neanmoins etre clairement condamne par le 
Conseil de securite, car, du point de vue des relations 
internationales, il represente une logique erronee 
concemant la sauvegarde de la paix et de la securite 
internationales. Cette justification est tres dangereuse 
car elle pourrait en theorie permettre a n’importe quel 
Etat d’attaquer FOuganda sous le meme pretexte. II 
faut egalement se souvenir que plusieurs pays voisins 
de FOuganda connaissent eux-memes des menaces 
d’ordre securitaire venant du territoire ougandais, no- 
tamment le soutien direct apporte par le Gouvernement 
ougandais a des terroristes, a des hors-la-loi, a des 
mercenaires et a des ravisseurs d’enfants. 

Le regime ougandais qui est venu se plaindre au 
Conseil aujourd’hui de Fappui apporte par le Soudan a 
des groupes rebelles en Ouganda est le meme regime 
qui s’est allie avec le mouvement rebelle au Sud- 
Soudan et qui foumit de la logistique et du materiel 
militaire a ces rebelles pour leurs actions terroristes au 
Sud-Soudan. En fait, le regime ougandais se livre ega¬ 
lement a Fexploitation et au pillage systematiques des 
ressources naturelles du Soudan dans les zones proches 
de la frontiere ougandaise qui sont occupees par les 
rebelles, tout comme il le fait en Republique democra¬ 
tique du Congo. Nous avons egalement des informa¬ 


tions qui font etat du pillage systematique de For, du 
bois et de l’ivoire soudanais. Ceci montre clairement 
que la clique corrompue qui est au pouvoir en Ouganda 
ne s’est pas contentee des richesses pillees en Republi¬ 
que democratique du Congo, des richesses qui ont 
transforme FOuganda du jour au lendemain en Etat 
exportateur d’or et de diamants. Ils sont plutot alles 
plus loin et sont venus piller le Sud-Soudan. 

Le regime ougandais peut invoquer toutes sortes 
de motivations et recourir a toutes sortes de pretextes. 
Mais il ne parviendra pas a convaincre la communaute 
internationale que son intervention en Republique de¬ 
mocratique du Congo etait due a des raisons de securi¬ 
te. Les preuves sont claires et le rapport parle de lui- 
meme; sans mentionner le fait que les dirigeants ou¬ 
gandais sont reputes pour etre des sanguinaires et pour 
avoir des visees expansionnistes connues de tous. 

Le President ougandais doit etre considere 
comme le nouvel Hitler de FAfrique. Il essaie de batir 
un empire illusoire avec les cranes des innocents mas¬ 
sacres dans la region des Grands Lacs. 

Le Soudan a repondu a toutes les initiatives et a 
tous les mecanismes qui ont ete proposes en vue de 
mettre fin aux differends qui l’opposent a FOuganda. 
Malheureusement, cela n’a pas ete suivi d’effets car 
FOuganda n’a pas manifeste la volonte politique ne- 
cessaire et s’est au contraire efforce de faire obstacle a 
toutes les mesures convenues. 

Les dirigeants ougandais doivent prendre cons¬ 
cience du fait qu’ils ne sont plus proteges par des for¬ 
ces derriere lesquelles ils peuvent s’abriter tandis qu’ils 
appliquent leur propre programme. Le President ou¬ 
gandais ne sera plus l’enfant gate de certaines puissan¬ 
ces. Les temps changent, les interets aussi. Toutes les 
actions immorales qui ont eu lieu sont a present mises 
au grand jour. 

Le Soudan rejette totalement les accusations ou- 
gandaises qui visent a l’impliquer dans un combat in- 
dividuel. C’est la une tentative desesperee de detoumer 
l’attention des crimes de pillage attestes, dont le rap¬ 
port dont est saisi le Conseil fait clairement etat. Le 
Soudan demande au Conseil de securite d’agir avec 
determination, une fois qu’il aura reuni toutes les preu¬ 
ves et tous les faits, afin d’empecher les dirigeants ou¬ 
gandais, qui ont officiellement reconnu l’invasion de la 
Republique democratique du Congo, de poursuivre leur 
ligne de conduite et de continuer a piller les richesses 
de ce pays tout en y maintenant leur presence. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 1’Angola. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mangueira (Angola) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord j’aimerais vous 
feliciter au nom de mon gouvemement et en mon nom 
propre, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours. Je voudrais egale- 
ment feliciter le President sortant pour la fagon compe- 
tente et sage dont il a dirige les travaux du Conseil du- 
rant son mandat. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
dire la gratitude que nous eprouvons du fait que le 
Conseil ait organise cette seance publique sur le rap¬ 
port du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la Republi- 
que democratique du Congo, et pour saluer la presence 
des Ministres de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi. 

Le rapport a l’etude est un document d’une im- 
portante valeur pratique qui decrit les diverses modali- 
tes du pillage massif et de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles qui ont cours en Republique de¬ 
mocratique du Congo. II met un accent particulier sur 
les ramifications et les liens qui existent entre le finan- 
cement de ces activites et la poursuite du conflit dans 
ce pays. Nous felicitons le Groupe d’experts pour leur 
excellente recherche. 

Les circonstances qui entourent la presence et le 
mandat de l’Angola et de ses allies en Republique de¬ 
mocratique du Congo sont bien connues. Le rapport 
etablit en fait une nette distinction entre le role des 
« forces invitees » et celui des « forces d’invasion » 
lorsqu’il fait allusion a l’Angola et a la Namibie en tant 
que pays qui financent leur participation a ce conflit 
avec des sommes d’argent provenant de leur budget 
ordinaire et qui ne se comportent pas de fagon sus- 
pecte. 

Dans le cas de l’Angola, cette distinction montre 
que l’on reconnait la politique de mon gouvemement, 
fondee, notamment, sur le principe de la defense de la 
souverainete d’un pays et de ses frontieres; sur le res¬ 
pect de la souverainete des autres Etats; et sur la pour- 
suite d’une politique de bon voisinage. 

II ne fait pas de doute que la question du Congo 
ne pourra etre reglee que si l’on applique les accords 


de Lusaka et leurs protocoles additionnels, ainsi que 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, qui 
stipulent les conditions prealables indispensables pour 
une solution durable aux questions soulevees dans le 
rapport, telles que le pillage et l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses - 
processus dans lequel la communaute internationale 
peut jouer un role important. 

Pour terminer, nous comprenons bien que les re- 
commandations du Groupe d’experts feront l’objet 
d’une attention particuliere de la part du Conseil, no¬ 
tamment pour ce qui est de l’adoption de mesures 
concretes visant a mettre un terme a l’exploitation ille¬ 
gale des ressources naturelles et a chercher indemnisa- 
tion et reparation pour les degats causes en Republique 
democratique du Congo. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Republique-Unie de Tan- 
zanie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Tanzanie ) (parle en anglais) : 
Ma delegation est heureuse d’avoir la possibility de 
prendre la parole au Conseil de securite dans le cadre 
de ce debat public consacre a la Republique democrati¬ 
que du Congo. Ma delegation se felicite du rapport du 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des res¬ 
sources naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo. Nous le voyons comme une 
contribution notable a notre effort collectif visant a 
creer les conditions indispensables a la paix et la pros¬ 
perity pour la Republique democratique du Congo et 
son peuple. 

La Tanzanie est un pays qui a une frontiere com¬ 
mune avec la Republique democratique du Congo. A la 
suite de la guerre dans ce pays, nous avons du accueil- 
lir des refugies de la Republique democratique du 
Congo. Nous avons egalement douloureusement ete les 
temoins de leur souffrance, comme nous devons porter 
le fardeau de les accueillir. Ce phenomene a detoume 
notre attention des questions urgentes de developpe- 
ment dans nos regions frontalieres. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, pour mon President, M. Benjamin Mkapa, et 
son gouvemement, rien n’est aussi important que la 
paix dans ce pays. La paix en Republique democratique 
du Congo repond done non seulement a l’interet de la 
Republique democratique du Congo, mais egalement a 
notre propre interet. 
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A cet egard, nous relevons avec une vive preoc¬ 
cupation les allegations du Groupe d’experts figurant 
au paragraphe 145 du rapport sur le role des ports et 
aeroports a Dar es-Salaam en tant que lieu de transit 
pour ce qui est decrit comme des activites commercia- 
les du RCD-Goma ainsi que celui de la Banque de Tan- 
zanie en tant que lieu de depot des diamants de la Re- 
publique democratique du Congo avant d’etre reexpe- 
dies, selon le rapport, vers la Belgique, les Pays-Bas et 
l’Afrique du Sud. Ces allegations nous paraissent gra¬ 
ves. 

II est utile de noter que ces allegations sont faites 
dans la partie III du rapport, «Liens entre 
l’exploitation des ressources naturelles et la poursuite 
du conflit». L’implication evidente et peut-etre invo- 
lontaire est naturellement que le port, l’aeroport et la 
Banque de Tanzanie servent, sciemment ou non, a fi- 
nancer la poursuite de la guerre en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Si ces affirmations s’averaient 
exactes, ces activites seraient sans aucun doute en vio¬ 
lation flagrante de la politique et des engagements 
enonces par le Gouvemement. Le Gouvemement a 
done lieu de s’interesser a la veracite de ces allega¬ 
tions. 

Malheureusement, le rapport ne nous y aide 
guere. Au paragraphe 145, il affirme que la majorite 
des informations obtenues de documents et de person- 
nes a Dar es-Salaam et ailleurs 

«montrent clairement que le RCD-Goma et 
d’autres commercialisent les ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo -or, 
diamants et bois - via Dar es-Salaam ». 

Mais ce paragraphe indique que le RCD-Goma a 
mis en place un mecanisme qui donne une apparence 
de legitimite aux documents couvrant les chargements 
et « qui, d’apres les timbres et des signatures, auraient 
ete delivres a Kinshasa et a Lubumbashi ». 

Et pourtant, ce qui etonne, le rapport n’arrive pas 
a determiner les parties susceptibles en Tanzanie, de 
traiter ces documents au pied de la lettre et de bonne 
foi. Cela est particulierement important car en tant que 
pays, nous avons l’obligation legitime de faciliter les 
chargements legaux de marchandises vers ou depuis les 
pays sans littoral sur nos frontieres de l’ouest, y com- 
pris Test de la Republique democratique du Congo, 
comme convenu entre nos deux gouvemements. 


En outre, il est egalement preoccupant qu’au pa¬ 
ragraphe 146, le rapport affirme que 

« Les expeditions d’or, de diamants et de bois 
sont egalement organisees [a Dar es-Salaam] en 
cooperation avec une societe probablement creee 
pour faciliter les operations financieres et logisti- 
ques du RCD-Goma. » 

Les representants du RCD et la societe en ques¬ 
tion ne sont pas identifies. Il est encore plus troublant 
de noter que, dans le meme paragraphe, Ton indique 
« qu’il ne s’agit pas des operations effectuees par le 
Gouvemement rwandais via Kigali ». Mon gouveme¬ 
ment voudrait des precisions pour proceder a une en- 
quete. 

Mon gouvemement est dispose a jouer un role 
tres constructif dans nos efforts pour mettre fin a la 
guerre en Republique democratique du Congo. Mais 
nous ne le pouvons qu’avec des faits irrefutables ou un 
processus transparent. Nous savons trop bien que la 
tache des experts n’a pas ete facile, mais dans les cir- 
constances actuelles, il nous est difficile de repondre 
de fa<;on constructive et effective aux allegations figu¬ 
rant aux paragraphes 145, 146, 182 et 191 du rapport. 

Pour mon gouvemement, la porte du dialogue 
avec le Groupe et le Conseil reste ouverte. Malheureu¬ 
sement et bien que les informations des paragraphes 
145, 146, 182 et 191, apparemment obtenues au moyen 
de tiers, montrant « clairement» l’utilisation d’entites 
en Tanzanie comme lieu de transit pour la commercia¬ 
lisation inappropriee des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo, le Groupe a choisi 
de ne pas aller a Dar es-Salaam, comme le montre 
Tannexe II du rapport, et de ce fait, aucun responsable 
gouvememental ni Tanzanien connu n’a ete interviewe. 
Cette negligence a peut-etre involontairement affecte la 
pertinence des parties du rapport que nous evoquons. 
Cette importante lacune doit etre corrigee. 

Nous continuons d’exprimer notre volonte de 
cooperer. Nous le faisons dans l’interet de la paix en 
Republique democratique du Congo et egalement de la 
paix et de la prosperite regionales. 

Pour terminer, ma delegation s’associe aux ora- 
teurs precedents pour exprimer nos vifs regrets a la 
suite de la mort de six employes du Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge (CICR), le mois dernier, en Re¬ 
publique democratique du Congo. Nous exprimons nos 
sinceres condoleances au CICR et aux families affli- 
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gees. Nous condamnons les auteurs de cet acte odieux; 
ils ne doivent pas rester impunis. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Zim¬ 
babwe. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Jokonya (Zimbabwe) (parle en anglais ) : A 
l’instar de mes collegues qui sont intervenus avant moi, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Venant juste apres la publication 
du rapport du Secretaire general sur la Republique de- 
mocratique du Congo, cette seance a lieu a un moment 
ideal, et ma delegation s’estime privilegiee d’exprimer 
ses vues sur une question aussi importante au Conseil 
de securite. 

Ma delegation se felicite du debat public sur le 
rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la Re¬ 
publique democratique du Congo, et voudrait saisir 
cette occasion pour feliciter la Presidente, Mme Ba- 
N’Daw, et son Groupe, pour l’excellent travail qu’ils 
ont realise en si peu de temps. Mme Ba-N’Daw et son 
equipe peuvent confirmer que, fidele a sa parole, le 
Zimbabwe a pleinement coopere avec le Groupe, lors- 
que ce dernier a visite Harare durant son enquete. 

Le rapport revelateur dont nous sommes saisis 
donne une idee sur les aspects economiques sous- 
jacents aux conflits armes contemporains dans la sous- 
region des Grands Lacs. Pour le Zimbabwe, ce rapport 
justifie ce que nous avons toujours dit: la cause verita¬ 
ble du conflit en Republique democratique du Congo 
n’est pas le vacarme des doleances, mais la force silen- 
cieuse de l’avidite. 

Avec l’incapacite passee de la communaute inter- 
nationale a expliquer la presence d’objectifs economi¬ 
ques et situations de conflit, qui a parfois gravement 
sape les efforts intemationaux de coordination de fragi- 
les accords de paix, ce rapport - requisitoire contre les 
pays ayant envahi le Congo - devrait inciter le Conseil 
a tout faire pour assurer le retrait du Congo, confor- 
mement aux resolutions du Conseil de securite, des 
forces non invitees. 

Je me hate de dire que, si les efforts des Etats 
entreprenants et agresseurs au Congo pour bien profiter 
de la guerre par le pillage et d’autres formes 
d’accumulation violente, ne sont certes pas un pheno- 


mene nouveau, cela a ete rendu possible par la partici¬ 
pation calculee d’un secteur prive international qui 
devrait egalement avoir honte d’adopter une attitude 
neutre face a un conflit qui a coute la vie a 3 millions 
de Congolais innocents. Le secteur prive international, 
particulierement les secteurs de l’extraction et des ser¬ 
vices, doivent s’engager a etablir comment ils voient le 
role qu’ils ont joue pour attiser et entretenir le conflit 
en Republique democratique du Congo. 

Dans la foulee des conclusions de ce rapport, ma 
delegation trouve tres difficile de soutenir la these des 
«preoccupations securitaires » des Etats agresseurs, 
d’une part, et l’argument de « doleance » de leurs subs- 
tituts. 

Nous pouvons debattre 9a et la des doleances des 
groupes rebelles, mais ce rapport montre sans le moin- 
dre doute que ce que nous avons au Congo est une re¬ 
bellion motivee par l’appat du gain. 

Meme si ma delegation n’a pas l’intention de de- 
velopper ce point, rappelons-nous l’histoire des deux 
ivrognes qui se battaient parce qu’ils etaient saouls, et 
qui, interroges sur 1’altercation, justifiaient leur com- 
portement d’ivrogne par des doleances en avan9ant : 
«II m’a frappe le premier ». La vraie cause du conflit 
- l’ivresse - etait masquee par leurs pretendues do¬ 
leances. Dans un conflit reel, comme on le voit au 
Congo, ces propos de doleances, que ce soit sur des 
themes ethnique, politique ou social, masquent egale¬ 
ment les realties sous-jacentes quant a l’origine du 
conflit. Mais, grace a ce rapport, il est maintenant clair 
que la dotation prodigieuse du Congo en richesses na¬ 
turelles est devenue une malediction et non une bene¬ 
diction. La communaute intemationale a pour obliga¬ 
tion de criminaliser le commerce des matieres premie¬ 
res grace auquel les Etats agresseurs ont profite de la 
guerre. 

Ma delegation note avec interet que ce rapport 
identifie le Zimbabwe comme un « cas particulier ». 
C’est fort interessant. Dans la declaration de son presi¬ 
dent du 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20), le Conseil de 
securite demandait au Secretaire general de mettre en 
place un groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles du Congo avec pour mandat 
de reunir les informations sur toutes les activites 
d’exploitation illegale des ressources naturelles et au¬ 
tres richesses de la Republique democratique du 
Congo, ce, notamment en violation de la souverainete 
de ce pays. Ayant cela a l’esprit, permettez-moi de rap- 
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peler au Conseil que le Zimbabwe est au Congo a 
l’invitation du gouvemement legitime de ce pays. 

Le 27 mars 2001, le President de la Republique 
democratique du Congo, Joseph Kabila, a pris la parole 
au Parlement du Zimbabwe. Apres avoir exprime sa 
gratitude pour la « solidarite africaine » affichee par le 
Zimbabwe, 1’Angola et la Namibie en reponse a la de- 
mande du gouvemement legitime de la Republique 
democratique du Congo pour defendre son integrity 
territoriale et sa souverainete, et apres avoir invite et 
encourage une cooperation economique mutuellement 
profitable entre le Zimbabwe et la Republique demo¬ 
cratique du Congo et evoque « nos projets communs 
comme les Mines de Senga », entre autres, il a dit ce- 
ci : 

« Les operations conjointes entre nos deux gou- 
vemements ne doivent pas etre confondues avec 
le pillage des ressources minerales de la Republi¬ 
que democratique du Congo, comme c’est le cas 
dans les zones occupees de mon pays ». 

II a poursuivi en invitant les experts des deux parties a 
presenter « de nouveaux projets creatifs qui beneficie- 
ront a nos deux pays » et a ajoute que « nous devons 
accelerer la mise en oeuvre du memorandum d’accord 
qui incluait la libre circulation des biens et des person- 
nes entre nos deux pays ». Le President Joseph Kabila 
a conclu en disant que : 

« Les relations entre la Republique democratique 
du Congo, LAngola, la Namibie et le Zimbabwe 
en particulier et la region de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe en general 
doivent etre un bon exemple d’integration et de 
cooperation en Afrique australe. » 

Qui est mieux qualifie pour se prononcer sur la 
legalite de la cooperation economique entre le Zim¬ 
babwe et la Republique democratique du Congo que le 
President de la Republique democratique du Congo lui- 
meme? 

Le rapport qui nous est soumis insinue que mon 
President, Robert Gabriel Mugabe, aurait dit a des in- 
terlocuteurs anonymes que feu le President Kabila lui 
avait donne une concession miniere. On laisse entendre 
ici que mon president aurait tire un profit personnel de 
1’intervention du Zimbabwe en Republique democrati¬ 
que du Congo. Dans la meme foulee, le Groupe dit, au 
paragraphe 165 qu’il « ne tire aucune conclusion » de 
la cooperation economique du Zimbabwe avec la Re¬ 


publique democratique du Congo. Pourquoi alors per- 
met-il que cette insinuation soit incorporee au rapport? 
Mon gouvemement la rejette avec le mepris qu’elle 
merite. 

Comme l’a indique le President Joseph Kabila, 
les operations conjointes et autres operations de socie- 
tes zimbabweennes en Republique democratique du 
Congo sont honnetes et sont effectuees au titre 
d’accords avec le Gouvemement de la Republique de¬ 
mocratique du Congo et conformement aux lois de ce 
pays. 

Permettez-moi de remarquer que de nombreux 
pays et de societes etrangeres, la majorite provenant de 
pays developpes, operent en Republique democratique 
du Congo conformement au droit international et aux 
lois nationales de ce pays de la meme fa<;on que le 
Zimbabwe sans etre consideres comme « cas particu¬ 
lars ». 

L’explication par le President Joseph Kabila de 
1’intervention du Zimbabwe au Congo differe done 
enormement des conclusions tirees par le rapport qui 
nous est soumis, et il n’est pas complique de voir pour¬ 
quoi. 

Parce que le rapport traite l’intervention du Zim¬ 
babwe au Congo d’un point de vue qui ne tient pas 
compte de l’histoire, cela rend futile tout l’exercice par 
lequel le Groupe se felicite d’avoir fait son travail en 
presentant des conclusions de non-cooperation, mais a 
tort. 

Pour retablir la verite, remontons a 1998. Lors du 
Dialogue international pour l’Afrique australe sur le 
partenariat avise, qui a eu lieu en Namibie dans la ville 
cotiere de Swakopmund a la fin juillet 1998, le Presi¬ 
dent Museveni de l’Ouganda avait demande au Presi¬ 
dent Mugabe, en sa qualite de President de l’Organe 
charge des politiques, de la defense et de la securite de 
la Communaute de developpement de l’Afrique aus¬ 
trale, de convoquer une seance pour discuter de la si¬ 
tuation en Republique democratique du Congo. Muse¬ 
veni avait dit au President Mugabe, du Zimbabwe, au 
President Mkapa, de Tanzanie, et au President Nujoma, 
de Namibie, que des troubles se preparaient a l’est du 
Congo, et que Mugabe et ses collegues devaient appe- 
ler Kabila, de la Republique democratique du Congo, 
et Bizimungu, du Rwanda, pour verifier ce qui se pas- 
sait. 
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Suite a la demande du President Museveni, le 
President Mugabe a organise une reunion au sommet 
de la Republique democratique du Congo, de 
l’Ouganda, du Rwanda, de la Zambie, de la Tanzanie et 
du Zimbabwe a Victoria Falls les 7 et 8 aout 1998. Le 
desaccord au sommet de Victoria Falls quant a la na¬ 
ture du conflit en Republique democratique du Congo 
-rebellion interne contre Kabila, comme le preten- 
daient le Rwanda et l’Ouganda, ou invasion etrangere - 
s’est traduite par la mise en place d’un comite compre- 
nant la Namibie, la Tanzanie, la Zambie et le Zim¬ 
babwe et qui a eu un double mandat. Le mandat etait le 
suivant: verifier si les combats en Republique demo¬ 
cratique du Congo etaient le resultat d’une rebellion 
interne ou d’une agression par les pays voisins, et re¬ 
commander une fa?on de proceder, selon les conclu¬ 
sions. 

A la suite de quoi les Ministres des affaires etran- 
geres de Namibie, de Tanzanie et de Zambie, avec a 
leur tete le Ministre des affaires etrangeres du Zim¬ 
babwe, se sont rendus en Ouganda, au Rwanda et en 
Republique democratique du Congo, y compris a Go- 
ma, du 11 au 18 aout. Pendant son voyage, l’equipe a 
longuement discute avec les Presidents Museveni, Bi- 
zimungu, Kabila et Kagame et les dirigeants des rebel- 
les a Goma, ainsi qu’avec les populations de l’est du 
Congo, concemant la situation de guerre. 

L’equipe ministerielle a conclu que, bien qu’il y 
eut des rebelles en Republique democratique du 
Congo, il y avait des preuves claires et irrefutables 
d’une invasion etrangere qui etayait la rebellion. Outre 
les rapports de temoins oculaires selon lesquels des 
soldats rwandais etaient passe par le front, il y a ega- 
lement eu une coincidence interessante : la rebellion 
n’a commence qu’apres que Kabila eut renvoye les 
officiers rwandais de l’armee de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

S’etant rendu compte qu’il ne pouvait pas repous- 
ser les envahisseurs etrangers a lui seul, feu le Presi¬ 
dent Kabila a demande l’aide des pays membres de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). Cette demande a ete faite lors d’une reunion 
du Comite inter-Etats pour la defense et la securite qui 
s’est tenue a Harare le 18 aout et qui portait sur la si¬ 
tuation en Republique democratique du Congo. 
L’intervention militaire de l’Angola, de la Namibie et 
du Zimbabwe decoulait de cet appel lance par le Gou- 
vemement intemationalement reconnu de la Republi¬ 
que democratique du Congo, pays membre de la 


SADC. De plus, la demande de la Republique demo¬ 
cratique du Congo a la SADC etait conforme a 
l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, qui traite 
du droit d’un Etat de demander une assistance militaire 
lorsque sa securite, sa souverainete et son integrity ter- 
ritoriale sont menaces. La decision d’intervenir etait 
egalement conforme a une resolution que le Comite 
inter-Etats pour la defense et la securite a adoptee a 
une reunion tenue en 1995 au Cap en Afrique du Sud, 
lors de laquelle les pays de la SADC ont accepte de 
prendre collectivement des mesures en cas de tentati- 
ves de coup d’Etat visant a ecarter un gouvemement 
par des moyens militaires. C’est dans cet esprit que des 
soldats du Botswana et de l’Afrique du Sud sont inter¬ 
vene au Lesotho en 1998, pour reprimer une mutinerie 
armee contre le gouvemement. 

Conformement a l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka, le Zimbabwe a commence a retirer ses forces 
du Congo et ma delegation tient a saisir cette occasion 
pour reaffirmer que le Zimbabwe n’a pas de dessein 
secret au Congo et ne cherche qu’a proteger son inte¬ 
grite territoriale et sa souverainete. 

Je voudrais egalement rappeler le role que le 
Zimbabwe a joue dans la cause de la liberation et de la 
dignite de l’Afrique. Le Zimbabwe a deploye ses for¬ 
ces au Mozambique en 1995 pour lutter, aux cotes des 
forces du Mozambique, contre la RENAMO, un equi¬ 
valent de l’apartheid en Afrique du Sud. Ces memes 
contingents sont demeures au Mozambique pendant 
sept ans et ont effectivement contribue a mettre fin a la 
guerre au Mozambique, et ce avec un seul objectif: 
aider le Mozambique a retrouver la paix, la stability et 
le developpement. 

Ma delegation appuie les recommandations du 
Groupe d’experts quant aux grands themes que sont les 
sanctions contre les pays et les personnes qui partici- 
pent aux activites illegales; les mesures preventives 
pour eviter que la situation actuelle ne se reproduise; 
les reparations aux victimes de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles; 1’amelioration des mecanis- 
mes et des reglements intemationaux regissant certai- 
nes ressources naturelles; et les questions de securite. 

En conclusion, je voudrais citer David Keen, qui 
a observe : 

« Les conflits peuvent creer des economies 
de guerre, souvent dans les regions controlees par 
les rebelles ou les seigneurs de la guerre et liees a 
des reseaux commerciaux intemationaux dans 
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lesquels les membres de groupes armes peuvent 
profiter du pillage. Dans de telles circonstances, 
mettre un terme aux guerres civiles devient diffi¬ 
cile. II peut ne pas etre souhaitable de gagner; la 
raison d’etre de la guerre peut etre precisement la 
legitimite qu’elle confere a des actes qui, en 
temps de paix, seraient consideres comme des 
crimes. » 

L’adoption des recommandations du rapport per- 
mettra de decourager les forces qui, sous pretexte de 
rechercher la securite, ont dechaine la violence a 
l’encontre du peuple congolais. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre d’Etat des affaires etrange- 
res et de la cooperation regionale de l’Ouganda. 

M. Mbabazi (Ouganda) {parle en anglais ) : Je 
tiens, tardivement, a offrir nos condoleances aux famil¬ 
ies eprouvees des six employes du Comite international 
de la Croix-Rouge morts dans Test du Congo, et a in¬ 
former le Conseil que les Forces de defense populaires 
de l’Ouganda ont entrepris de contribuer aux efforts 
faits pour enqueter sur cet acte criminel et en depister 
les responsables. 

Je voudrais aussi informer le Conseil qu’il y a 
deux jours, le ler mai, a la frontiere entre la Republi- 
que democratique du Congo et l’Ouganda, vers 
18 heures, heure locale, un camion rempli de personnes 
de la region qui revenaient du marche de 1’autre cote a 
ete attaque, vraisemblablement par des Interahamwe. 
Le dirigeant musulman local et son epouse ont ete tues, 
ainsi que deux hommes d’affaires; trois autres person¬ 
nes ont ete blessees. Cet incident s’est produit tout pres 
de l’endroit ou - en mars 1999, je crois - huit touristes 
et un gardien de pare ougandais ont ete tues par ces 
memes forces. J’ai pense devoir donner cette informa¬ 
tion au Conseil afin qu’il soit au courant de la situation 
qui regne dans la zone frontaliere. 

Enfin, je voudrais simplement dire que je ne re- 
pondrai pas a la declaration faite par le representant du 
Soudan, de crainte qu’on ne puisse pas nous differen- 
cier. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ouganda de sa declaration concemant 
les efforts de cooperation deployes par son pays pour 
que les meurtriers des employes du Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge soient traduits en justice. 


Je donne la parole a l’Envoye special du Presi¬ 
dent de la Republique rwandaise. 

M. Mazimhaka (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
voudrais faire quelques observations finales sur ce de¬ 
bat qui, je pense, a ete tres eclairant et instructif pour 
ma delegation pour ce qui est de l’inspiration et du 
sens de cette enquete tres importante que le Conseil a 
entreprise. 

Nous avons tente de reaffirmer devant le Conseil 
aujourd’hui les raisons historiques de notre presence au 
Congo. Les problemes de securite dans nos pays - le 
Rwanda, l’Ouganda et le Burundi - du aux forces cri- 
minelles basees en Republique democratique du Congo 
sont indeniables. Les exemples abondent. Mon colle- 
gue vient de mentionner certains des plus recents. Ce 
probleme doit etre regie par le Conseil et nous-memes, 
grace au processus que nous avons entrepris afin que 
les choses se normalisent dans cette region. C’etait la 
l’une de nos recommandations. 

Malheureusement, avant meme la fin de cette 
seance, nous avons commence a voir les repercussions 
de certains des problemes a notre avis inherents au 
rapport. Les pays membres qui n’ont pas collabore 
avec le Groupe d’experts ont saisi l’occasion, au¬ 
jourd’hui, de venir apostropher tout le monde et clamer 
leur innocence dans l’exploitation des ressources du 
Congo. Ce fut le cas des declarations faites par les re- 
presentants de la Namibie et du Zimbabwe. Ils ont pro¬ 
late de cette occasion pour relancer des debats que nous 
pensions clos, des debats de parties invitees ou non a 
l’Accord de Lusaka. Cela n’est vraiment pas tres utile, 
et ils trouvent le courage de le faire dans le rapport 
dont ils pensaient qu’il etait le point de depart de tout 
ceci. 

Meme si tel etait le cas, je ne pense pas que le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo aurait invite la Namibie et le Zimbabwe a venir 
se livrer a des pillages. Rien done ne justifie 
l’autosatisfaction, parce qu’ils n’ont pas coopere avec 
le Groupe. 

Mon collegue ne l’a pas dit, mais je pense qu’il 
importe de noter que l’intervention du President du 
Soudan a simplement repris une question qu’avait sou- 
levee le Ministre Mbabazi concemant le fait que les 
personnalites de notre region sont indument exposees a 
des insultes, et je crois que le courage et l’occasion en 
ont ete donnes par le debat d’une cause d’ailleurs digne 
d’interet, a savoir l’enquete sur l’abus des ressources 
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du Congo. Je pense que nous devrions veiller a ce 
qu’aucune autre mesure ne soit prise sur la base de ce 
rapport tant qu’il n’y aura pas eu une enquete appro- 
fondie et un debat plus exhaustif que celui que nous 
avons eu aujourd’hui. 

Je tiens a repeter devant le Conseil que le Gou- 
vemement du Rwanda va de nouveau cooperer avec le 
Groupe d’experts lorsque celui-ci s’acquittera de son 
mandat proroge. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
1’Envoy e special de sa declaration et de son affirmation 
repetee d’etre pret a cooperer avec le Groupe d’experts 
a l’avenir. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Je 
voudrais remercier les ministres ainsi que la Presidente 
et les membres du Groupe d’experts pour leurs travaux 
et pour leur contribution a cette phase de notre debat. 
Je pense que, comme vient de le dire l’Envoye special, 
le debat aura ete tres instructif a bien des egards. II 
existe des differences de perspectives, bien entendu, 
mais il semble qu’il y ait lieu d’esperer que des progres 


pourront se faire pour regler les questions soulevees et 
examinees aujourd’hui. 

Je voudrais exprimer mon espoir personnel qu’a 
l’avenir les debats tenus en ces lieux sur cette question 
et d’autres se garderont de tous propos excessifs qui ne 
servent pas les objectifs du Conseil. 

Le point de vue du Conseil lui-meme concemant 
cette phase de notre discussion sur la Republique de- 
mocratique du Congo sera expose dans une declaration 
que je ferai au nom du Conseil tres bientot, en 
l’occurrence dans cinq minutes. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question a l’ordre du jour. II 
en restera saisi. 

La seance est levee. Elle sera suivie dans cinq 
minutes par la prochaine seance du Conseil. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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